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ROYAmm DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT? section 

de 1~gislation9 deuxâ ème chambre, 

saisi par le Ministre de la D~­ 

fense nationale, le 8 septembre 

1956, d'une demande d'avis sur 

un projet de loi "relatif au 

statut des offi~iers do carrière 

et de ré serve Il; a donné le 9 
janvier 1957 l'avis suivant: 

f \ l 't, \ 
\ J 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADvr~~s VAN DE RAAD VAl'·T STATE .. 

::Je RAAD VAr: STATE1 afdeling 

wetge'ling, tweede kane r 9 de 8e 

september -1956 do'=,r de Ihnister 

van Landsverdediging verzocht 

hem van a dvies te dienen over 

een on twe r p van wet "be creffende 

het statuut der beroeps- en 

reserveofficieren!l~ heeft de 

Se januari 1957 het volgend ad­ 

vies gegeven ~ 
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Le projet de loi tend, suivant l'exposé des 

motifs,à "coordonner les lois sur la position et 

l'avancement des officiers de carri~re et de réserve des 

forces armé e s y compris la gsndarmerie et d'y appor-te r 

les rnodifications et les compléments que l'expérience 

a fait apparaître comme indispensables", 

Le projet forme la première partie d'une 

oeuvre plus vaste qui engloberait le s~atut des diverses 

catégories d'officiers des forces armées. 

:Etant donné Itimportance du projet, le Conseil 

d':Etat divisera son avis en deux parties; :dans la pre­ 

mière, il examinera les divers articles qui donnent lieu 

à des observationsï dans la seconde, il précisera l'in~ 

cidence que le projet peut avoir sur d'autres lois. 

+ 
+ + 

Titre Ier •• Les officiers de carrière. 

Arti cle Î ex' • 

En disposant que pour- pouvoir être nommé au 

grade de sous-lieutenant, il faut (Lue le candidat n'ait 

pas dépassé "l'âge que le Roi peut fixerlt, l'article 

1er, 3°, laisse au Roi le soin do décider s'il y a lieu 

ou non de fixer un âge ma.ximum qu'un candidat au grade 

de sous-lieutenant ne peut avoir dépass€. 

• .,. • / ... lé 
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Pour répondre complètement au prescrit de l'ar .... 

ticle 118 de la Constitution, selon lequel l'avancement 

des militaires est réglé par la loi, il conviendrait 

que la loi énonce le principe dlune limite d'âge tout 

en laissant au Roi le soin de la déterminer. 

Le Conseil d !Etat observe que le Roi aura, 

dans l' ac c omp Li s serne n t de cette mission, à tenir compte 
des dispositions de la loi du 18 mars 1838 organique 

de l'Ecole militaire relatives à l'âge d'admission à 

cette école. Il souligne enfin que dans la pratique, en 

ce qui concerne le rec:::::"utement des officiers par la 

voie du cadre, le Roi, en fixant l'âge maximum pour se 

présenter aux diverses épreuves qu'il détermine, fixe 

implicitement l'âge que le candidat ne peut avoir dépassé 

pour pouvoir être promu au grade de sous-lieutenant. 

Le Conseil d'Etat propose en conséquence de 

rédiger l'a~ticle 1err 3°, de la manière suivante : 

Il 30 être âgé de 19 ans au moins et ne pas avoir dépassé 

l'âge que le Roi fixe". 

+ 
+ + 

A l'article 1er, 5°, il est fait allusion à 
des "corps spéciauxll pour lesquels les conditions de 

nomination au grade de sous-lieutcmant sont fixées par 

les articles 2, 3 et 5. Les mots "corps spéciaux" 

n'ont pas de sens précis; de plus à l'article 45, il 

est parlé de "corps spéciali sI! pour désigner des 

corps qui ne sont pas uniquement ceux visés aux articles 
21 3 et 5. 

I 

•• t / ••• 
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Il Y aurait lieu d10mettre à l'article 1er,. 

5°, les mots "pour les corps spéciauxll., 

+ 
+ + 

L1article 1er, 5°, b, prévoit Clue le candidat 

doit "avoir suivi avec succès le cycle de formation 

- en ce compris les cours - et satisfait aux épreuves 

prévues pour les candidats recrutés par la voie du 
cadreIl. 

En prévoyant spécialement "en ce compris les 

c our-s '", le projet n'ajoute rien à la disposition. Il 

pourrait naitre de ces mots une difficulté d'interpré­ 

tation résultant de ce que dans les articles 2, 3 et 41 

il est parlé d'un cycle de formation sans qu'y soit 

apportée de précision concernant les cours. Il serait 
dès lors préférable cllomettre ces mots. " 

+ 

+ + 

L'alinéa dernier de l!article 1er gagnerait 

à être rédigé comme suit: 

"Des élèves de l'Ecole royale militaire et des 

candidats. officiers à recruter par la voie du cadre, 

peuvent être astreints à recevoir tout ou partie de 

leur formation dans un établissement militaire étranger". 
,. 

+ 
+ + 

" ... /» ",.-. . . 
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Article 2. 

Les 3° et 4° de Ifarticle 2, qui ont trait l'un 

et l'autre à des cycles de formation,pourraient ne former 

qu'une seule disposi tion rédigée COll1JI.e suit: 

Il 30 avoir suivi avec succès, notamment à l'Ecole royale 

du service" de santé, les cycles de formation déter­ 

minés par le Roilf. 

'I 
: 1 

! 

+ 
+ + 

ArtiGrles 3 et 4. 

Par souci de concordance avec le texte proposé 

ci-dessus, il y aurait lieu d'apporter aux articles 3 
et 4 les modifications suivantes : 

"Article 3.- 

3° avoir suivi avec succès le cycle dG formation déterminé 

par le Roi. 

Article 4.- 

2° avoir suivi avec succès à l'Ecole d'application de la 

gendarmerie le cycle de formation déterminé par le 
Roi". 

+ 
+ + 

••• / • « ~ 
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Article 6. 

Le Conseil dfEtat propose do rédiger l'article 6 
comme suit: 

"Article 6.- 

Les qualités morales du candidat sont appréciées 

par le Ministre de la Défense nationale avant qu'il ne 

commence sa formation d'officier. Cette appréciation peut 

être modifiée au cours de la formation. 

Le Ministre de la Défense nationale apprécie à 
nouveau les qualités morales du candidat préalablement 

à l'octroi de la commission au grade de sous-lieutenant 

et de la nomination à ce gradell• 

+ 

+ + 

Article 7 ... 

En disposant en son article 7 que Il s grades 

conférés par le Roi, dans les forces armées, constituent 

l'état d'officier", 10 projet reprend une disposition 

qui, depuis la loi du 16 juin 1836, se retrouve dans 

les diverses lois ayant trait à la position et à l'avan­ 
cement des officiers. 

. .. / .. '. 
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Bien q_ue ce tte disposi tion a.it acquis un 

caractère traditionnelr aucun effet juridiq_ue n'a 

jamais é té attaché à. la notion d ' " é ta t d I officier'! . 

L'article 124 de la Constitution ne parle que "des 

grades, honneurs et pensions" dont les militaires 

ne peuvent être privés qu'en vertu d'une loi. Cette 

disposition peut donc 5tre omise. 

A~'ti cl..§:~ 
Au paragTé~pho 1 En', 0.1in8a 1 er, il y a lieu 

d'omettre le mot "crcic,;jc~nttl, q_ui n'ajoute rien à la 
disposition. + 

+ + 
Le § 2~ alinéa Îer~ de l'article serait 

m Le ux ré digé COLŒ18 su i t : 
"Le Roi peut créer d'autres grades d'officier 

général. Ceux-ci ne sont conférés q_u'à titre précaire 

par voie de commission, pour l'exercice de fonctions 

dans des organismes internationaux ou dans des forma­ 

tions militaires interalliées". 

+ 
+ + 

Un alinéa 2 complète le § 2 cité ci-dessus en 

disposant gue tlpour l'apJllication de la présente loi, 

seul le grade auquel l'officier est nol1l.tîlé est pris en 

considération". 

Cette disposition ne manquera pas 
de soulever d88 difficultés notauBcnt pour 

l'application des lois de cadres, des lois sur les pen­ 

sions militaires, du code de procédure pénale militaire1 

du règlement de discipline. 

.. .. / ... 
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Le Conseil d1Etat attire particuli~r8ment l'atten­ 

tion sur les difficultés q_ui pourraient naîtro pour la com­ 

posi tian de la Cour militaire qui aurai t à c cnna.î t.r-e d'une 

infraction commise par un officier "bénéficiaire d'un tel 

commis siormemen t. 

Il y aurait dès lors lieu d1apporter à cet alinéa 

toutes les préciSions nécessaires. 

+ 
+ + 

Article 10. 

En vertu de llarticle 10, le Roi peut notamment 

commissionner au grade de sous-lieutenant l'les élèves de 

l'Ecole royale du service de santé q_ui ont accompli avec 

succès trois années d'études universitaires, dont une au 

moins en q_uali té d I élève à l'Ecole royale du service de aan t é" 

Le Gouvernement désire q_ue le Roi puisse éventuel­ 

lement recruter comme candidats s ou.s-d.Leu tenant; des univer­ 

sitaires ayant accompli avec succès plus de trois années 

d'études. 

L'article 10~ 2°~ devrait être rédigé de la ma­ 

nière suivante 

"2° les élèves de l'Ecole royale du service de santé q_ui 

sont élèves de cette école depuis au moins un an et 

q_ui ont accompli avec succès au moins trois années 

d'études universitairesH. 

+ 
+ + 

A l'article iO, 4°, les mots "deux ans de forma­ 

tion nautiq_ue d'officier" seraient avantageusement rempla­ 

cés par les mots: "deux ans de formation dfofficier de 

mar-Lnc'; Une telle formule ost, du reste, ce 

texte néerlandais. 
adoptée par le 
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L f article 10, alinéa 2, in fine, dispose que 
le retrait de la commission "e s t obligatoire lorsque l'of­ 
ficiel' commissionné ne satisfait pas en temps voulu aux 
conditions qui restent à remplir pour sa nomination" .. 

L'article 16, alinéa 1er, de la loi du 18 
wars 1838 crg,'J.nique dfJ I.' Ecole militaire, dispose de son 
côté que Il les élèves sous-lieutenant qui ne aa tri sf'e r'a Le rrt 
pas aux examens de la troisième année ou à eeu .. x de la 
qua t.r-Lè me année (,t1études, se.rorrt placés dans Lt Lnf'an t.e r ie 
ou dans la cava.Lo.r Le" .. 

Le projet n'abrogeant pas cette disposition, 
la comrm.s s Lon accordée après deux années d'études à 
l'Ecole xoyale militaixe aux élèves qui se prépaxent aux 
armes spéciales~ ne leur sera pas retirée s'ils échouent 
en troisième ou quatrième année; ils continueront à béné­ 
ficier de l'article 16, alinéa 1er, de la loi du 18 ua r s 
1838~ 

Le Conseil dfEtat propose de rédiger la der­ 
nière disposition de l'article 10, alinéa 2, de la rra n i.è re 
suivante : 

"I1outefois, sans préjudice à l'application des 
dispositions légales relatives à l'Bcole royale militaire, 
le retrait e obligatoire lorsque l! officier commissionné 
ne satisfait pe s , en temps voulu, aux Gondi tions q u L r e a­ 
tent à remplir pour ::18 nonu.na'tn.on'", 

+ 

+ + 
I .... / .". '_ 
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j,_rti cle 11. 

LGS 2 ° et 30 de l'article 11 gagneraient à 
être rédigés co mmo suit : 

t!2° l!interdiction à perpétuité ou à temps de l'un des 
droits énumérés à l!article 31 du Coele pénal, pronon- 
cée sans sursis; 

30 la démission acceptée de l' emploi, si l ~ officier 
n'est pas admis dans Le cadre des officiers de 
réserve". 

+ 

+ + 

Artj_cle 12. 

Figurant en tête du ohapi tre ayant trait à 
l'emploi~ il serait préférable de rédiger llarticle 12 
de la [fHnière au ivarrt.e : 

rr Arti cle 12.- 

LI emploi est exercé en vertu de lettres de ser­ 
vi"'e délivréos par l'autorité que le Roi détermine!!. 

+. 

+ + 

Article 13. 

L!article 13, alinéa 1er, serait plus c ir 
s' é it digé comme 

"Dans des cas exceptionnels qui doivent fa 
110bjet d t un rapport du lVlinist-ye, Roi peut commis- 
sionner "tempora ernent un officier pour exercer l'emploi 
cl! un grade supérf.eur-!". 
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En disposant en son alinéa 3 q_ue files effets de la 
commission sont déterminés par le Roi", llarticle 13 pour­ 
rait être interprété comme donnant au Roi compétence pour 
déterminer les effets de la commission en dérogeant éventue 
lement à la présente loi. Comme t(ùle n'est pas l'intention 
du Gouvernement, llo.linéa 3 gagntjrai t à être rédigé comme 
suit : 

+ 

"Sans préjudice aux dispositions de la présente loi, 
les effets de la commá s s Lon sont déterminés par le Roi 11. 

+ + 

Article 14. 

Pour évitex toute difficulté clfintorprétation,il 
sera i t préférable de rédiger le dé but de l' ar t Lc le 14 de 
la na n.Lè.r e su Lvan te : 

Le retrait temporaire (il emploi nt a lieu ...... ti. 

+ 

+ + 

Suivant l' article l/~, le retrait temporaire de 
L f emploi peut avo ir lieu no'nammo rrt "pa'r suspens.Lon'", 

L1o.rticle 18 précise q_u! il sfngit non d!une me.sur-e 
à caractère disciplinaire, fm.is bien ,l'une mesure d'ordre. 
Il serait rlè s lors plus exact de rédiger l'artiole 14, 4°, 
(le la lIEl nièro sui van te : 

"40 par suspension peu' mesure cl' orc1ro" . 

+ 
+ + ••.• ;' .. ti' • 
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Article 16. 

Afin dl éTi ter des difficulté s d ' interprétation, 
l'article 16 gagnerait à être rédigé comme suit; 

"Article 16.- 

Le Roi détermine le temps pendant leCluel l!officier 
peut être absent pour motif de santé. A l'expiration de 
eette période au plus tard, l'officier est, selon le cas, 
mis à la retraite ou réformé, son état de santé ne lui 
permet pas de reprendre du servioe. 

l~u c ours (le oette période, le Roi peut me-ttre en 
non-afttivité pour motif de santé lt officier qui, de 11 avis 
d'une commission médicale, est encore incapable de reprendre 
du servicell• 

+ 

+ + 

Al'ticle 17. 

Après avoir posé comme principe que la non-activité 
pas mesure disoiplinaire de l f officier est une mesure prise 
par le Roi, 11 article 17, alinéa 2, dispos e que If si sa 
durée ne dépasse pas trois mois, elle peut être prise par le 
IVlinistT8 de la Défense na tionalel! • 

LI ar-t i.c Le j, A, 10, des lois co o.rdormé es sur les 
pens ions rnili tai:C8 s ,modif lé os pal' la loi du 13 juillet 1934 t 
dispose que le Roi a la faculté de mettre à la pension les 
offic l'S "qu L comptent dix années au moins service ef­ 
fectif ••• et qui sont placés en non-activité par mesure 
disciplinaire en vertu d t un arrôté .r oya'L ". Une mise en 

... / " .... 
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non-e.ct ivj té par m8SlU'O disciplinaire p our des fai";:; 
drégalo gravité pourra donc avoir des conséquences diffé­ 
rentes, suivant qu'elle est pr:Lse par le Roi ou le Ministre 
do la Défense Ik'1 tionale '" 

COITù'1lO il ne résulte pas de 11 exposé cles mo­ 
tifs que le projet entendrait innover sur ce point, il y 
aurait lieu de rédiger 11article 17., alinéa 2, de la n:a­ 
nière suivante : 

liLa mesure est prise par le Roi. Elle est 
toutefois prise par le l'/.Iinistre de la Défense nationale 
lorsque sa durée ne doit pas excéder trois moisit. 

+ 

+ + 

Article 18. 

LI article 18 fixe les règles à suivre pour la 
suspension par mesure dl ordre. 

Suivant les explications données au Conseil 
c1fEtat, Il officier auquel. cette mesure cl'ordre e s t ap­ 
pliquée ni est pas seulement suspendu de ses fonctions, 
rrai s de la voca ti on à remplir n ' importe quelle fonction 
de s on grade. 

Il. y a dès lors lieu cl f omettre Le s mots 
Il de ses f oric t Loria" que If c n trouve dans la :première phr aae 

cet article 18. 

+ 

+ + 

... / ... 
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1930, dispose on son littéra A, 1°, 2° et 4° : 
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Articles 2Qet 21~ 

Lo régime des pensions de retraite des officiers ost 
fixé par les lois sur los pensions militaires :coordonnées par l'aI' 
l'ôté royal du 11 août 1923. 

!lOnt droit à une pension de retraite pour ancienneté de 
service: 

A. 1° los officiers supérieurs et les officiers généraux q_ui ont Clua­ 
rante années de service effectif et qui sont 19és de cinquante­ 
cinq_ ans accomplis; les officiers supérieurs et les officiers gé 
néraux qu.i, comptent quaran années de service effectif, dont I 
douze au moins dans le cadre du personnel nc vi.guan t de l'aviatio:i 
militaire et qui sont âgés do quarante-cinCl ans accomplis; 

2° les officiors subalternes qui ont trente-cinq années de service 
effectif et qui sont âgés de cinquante ans accomplis; les 0 i­ 
ciers subalternes qui comptent trente-cinCl années de service ef ... 
foctif, dont dix ans au moins dans le cadre du personnel navi'" 
gUélnt do l'aviation militaire ot qui sont âgés de q_uarantc ans 
accomplis; 

• • • 

4° les officiers ••• qui ont au moins dix années do service effecti: 
ot Clui sont hors d1état de continuer à servir pour cause de 
blessures ou d'infirmités ouvrant droit à la p on prévue au 
titre II. LorsClue CGtte dernière pension est accordée à titre 
provisoire, la pension pour ancienneté de service résultant des 
dispositions ci-dessus n I est a cqu.i s e Clue temporairomemt; elle 
devient défini ti ve lorsque la pension visoire sus d.i te est 
convertie en pension définitive; elle cesse d'être acquise si 
cette pension provisoire est supprimée"'. 

I 
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A l'exception de ce 4°1 les dispositions de 
l'article 2 que nous vonens de citer et qui confèrent un 
droit à la pension d'ancienneté à un âge dé t crm i né sont 
peu app.l i qué es parce que ,dans la pra tique ,les conditions 
exigées sont rerement remplies. L'officier est généra18I:len 
admis à la pension par application de l'article J des lois 
coordonnées modifié par la loi du Î 3 juillet Î 934 ,dont les 
dispositions relatives aux officiers sont los suivantes : 

"Le Roi a la faculté de mettre à la pension 

A. Los officiers 

Î 0 qui comp tcn t dix années au moins de service effectif 4! .•• 

et .qui sont placés en norr-e.c t i vi té par mesure discipli­ 
naire en vertu d'un arr8té royal; 

2° qui comptent dix années au mc i.ns de service effectif .... 
et qui ne sont plus jugés aptos à oxercer Lo s fonctions 
de leur gr-a de 1 

]0 qui comptant quarante années de sorvicG effectif 
at qui en font la domo.ndeî 

4° qui ont atteint l'âge de cinquante ans accomplis s'il 
s'agi t dl offi ciers subal ternes. et cinquante-cinq ans 
accomplis s'il s'agit d'officiers supérieurs ot généraux 

5° qui font partie du cadre de l'aviation militaire et 
qui ont atteint l'âge de quartlnte ans s'il s'agit d'of­ 
ficiers subaltcrnes,ot de quarante-cinq ans s'il s'agit 
d'officiers supérieurs ou généraux; 
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60 sur leur demando1 les officiors comptant au moins 
dix années de service offectif .... dont qua tr-e 
années dans le grade d'officier et au plus trente 
années, qui consentiront à passor dans 10 cadre de 
réserve et à accowplir los obligations imposéos à 
co cadre. 

Cetto pension no dovient définitive qu'au mo­ 
mont o~ los ditos obligations sont accomplies. 

Un arrêté royal fixera annue Ll.cme n t par grado, 
an,lO ou service, la nombre d'officiers qui pourront 
bénéficier de cetto disposition • 

. . ,. 
c. Les officiers ••• qui comptent dix ans au 

moins de service effectif .~. ot qui sont contraints 
do quitter le service pour cause d'inaptitude physiquo ••• 

D. Los officiers du personnel naviguant 
qui comptent dix années de service effectif ••• et qui 
sont reconnus ino,ptes au service de l'aviation mili- 
t8. i:r'e If • 

Il importe donc d (examiner l'incidence que 
los articles 20 et 21 du projet peuvent avoir sur ces 
dispositions dos lois coordonnées sur los pensions 
militaires. 

III • '. /. (II. • 
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L!article 20 du projet prévoit que 10 rotrait 
défini 't i.f do l'emploi peu t avoir lieu notamment "pa r 
mise à la retraite"; l'article 21 dispose en son alinéa 
1 el" quo 'lla mise à la retraite a lieu dans les cas 
prévus par 12s lois sur les 
justifiaI' l'introduction de 

Densions militairesll• Pour .c 

gislation militaire, l'exposé dos motifs déclare que 
1I1'octroi d'une pension d'anciannaté ost l'acte qui 
suit la retrait définitif de l'emploi par llÜSC à la 
retraite; cette dernière notion n'existe pas dans les 
lois actuelles; c'est une La curie qu+ i L faut oomb l e r ", 

Quoiqu'il en soit de cet aspoct des choses, 
on est àncné à, se demander si l' articlo 20? 1°? ot 
l! a.r t i c Le 2-1 doivent trouver leur place dans le présent 
projet do loi. Toute la matière dos pensions d'ancien­ 
neté a touj ours é té ré glé e non dans les 10 is sur la 
position et l'ave-ncement des officiers, mais dans les 
lois spéciales sur les pensions militaires. Si l'on 
veut rester dans la voie qui a été suivie jusqu'à pré­ 
sent, cos dispositions du projet devraient &tre insé- 
rées da11S les lois co o r-do nné es aur les pens i ons ID i- 
taires. 

Si toutefois lc Gouvernement el1tandJ COlî1I:le 
senble l'indiquer l'exposé des Llotifs, dissocier à 
l'avenir l'opération comploxe de l'admission à la pen­ 
sion, en deux opérations , celle de la mise à la retrait~ 
et colle do l'octroi d'une pension, il serait plus logi­ 
q_ue de prévoir dans le projet les divors cas dans les- 
quols un icior peut Gtro mis à retraite, les lois 
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sur les pensions n'ayant à tirer que les conséquences 
pécuniaires de cette décision administrative. Dans cette 
hypothèse, les articles 2 et 3 des lois coordonnées sur 
les pensions militaires ainsi que l'article 2i du projet 
devraient être réexlliùinés afin de réaliser le partage 
des matières. 

L'alinéa 2 de l'article 21 appelle une autre 
observation. Suivant son texte, "le Roi déteID_ine I! âge 
auquel les officiers des différents grades doivent être 
mis à la retraite dans les différents corps Il. 

Cette disposition,qui ne semble viser que la 
mise à, la retraite 1J8..r limite d'âge et non par mesure 
disciplinaire ou pour inaptitude,est en contradiction 
avec l'article 2, A, iO et 2°, ainsi qU'avec l'article 
3, A, 4° et 5° J qui prévoient des limites d'âge donnarro 
droit,à' ces ~~es, à une pension de retraite ou la cuIté 
pour le Roi de nettre à la pension les officiers qu: ozr'. 
atteint tel ou tel âge moins avancé~ 

Tel qu t .i L est rédigé, l'article 2'1, alin82 f~, 
modifie implicitement les limites d'âge fixées par ~.e8 
leis coorclonné es sur Ie s pensions militaires en donnarit 

au Roi le pouvoir général de fixer de nouvelles 1lllites 
d'âge. 

Si cette disposition ne devait avoir pour portée 
que de perTIlettre au Roi de fixer les âges de nise à la 
retraite dans les limites prévues par les lois coorè.onnées~ 
elle devrait être remaniée pour mieux faire ressortir cette 
li.mi ta tian. 

+ 
+ + 
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, re- 
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L'article 21, alinéa 4, dispose que l"inté­ 

ressé (à la retraite) n'a plus d'obligations militaires". 

sultent no tammerrt de 11 article 1'11 4°, ce t t e disposition 

n'a trait qu'aux seuls officiers à la retraite peur 

cause d'inaptitude physique auxquels . .:n. y a lieu de joindre, 

pour identité de mo t Lf's 1 les officiers bénéficiaires de 

l'article 2, A, 4°, des 10 sur les pensions militaires. 

Cet alinéa doit dès lors êtl"'e modifié e 

+ 
+ + 

S I il n'entrait pas dans los Lrrt errt i one du Gouver­ 

nement de procéder ultérieurement au réexamen des articles 
\ 

2 et 3 dos lois sur les pansions militaires et des arti- 

cles 20, 1°, et 21 du projet, le Conseil d'Etnt proposerait, 

en attendant ce récxacen, do rédiger l'article 2"1 du projet 

COnliJG sui t : 

llfirj;p_ cle 2 Î_!-:. 
La mise à la retraite a lieu dans les cas o~ le 

titre 1er dos lois coordonné es sur les pensions militaires 

pr-é vo i t lloctroi d'une pension définitive de retraite pour 

ancienneté de service. 

Le i déternine dans les l tes fixées par le 
titre 1er de ces lois, l'~ge la retraite dos 

des divers grades dans les différents corps. 
ficün:s 

_ .... / ~ ., fi) 
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+ + 

La mise à la retraite pour cause d'inaptitude 
physique a lieu sur avis conforme d'une commission médicale. 

Lr o f'f'Lc i e r- qui est mis à la retraite pour cause 
d'inaptitude physique ou qui tombe sous l!application de 
l'article 2, A, 4°, des lois coordonnées sur los pensions 
militaires, nia plus d'obligations militaires"" 

+ 

Article 22. 

Cet article dispose : 

Il La démission doit résulter d'une demande écrite 
par laquelle l'officier mar-que sa volonté non équivoque de 
qui +t o r son emploi. Elle n'a d'effet que si elle est accep .... 
tée par le Roi. Ella peut être refusée par le Ministre de 
la Iléfense nationo.le slil estime qu'elle est contraire à 
l f intérêt du service': 

, 
1 

Il s'ensuit que le Roi n1aura à se prononcer sur 
ILl. démission offerte par un officier q_ue dans la mesure 
où le IVlirüstra de la Défense natiemale nt aur-a pas au préala-­ 
ble estimé qu'il serait contraire à l'intérêt du service 
de l'accepter et ne l'aurait, paTtant, refusée. Un tul par ..... 
tage de pouvoir quant à une décision à prendre concernant 
un mêmu acte manque de cohérence et prive le Roi do la 
plénitude de llappréciation de l'intérêt du service. 

I 
.... / •• It 
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Supprimant, an outre, ce qui, dans l'articls1 

est surabondant, la Conseil d'Etat propose de le réaigar 
cerame suit : 

"Article 22.- .. ~-_._-~-'-~-~. 
La dé:mission doit être donnée par écrit; elle 

n'a d'effet que lorsqu'olle est ac ce otó o »a r le Roi". ,[ 1: 

+ + 

Arti cle 24-. 
~..._" .. --~-_.~- - 

Suivant l'article 24, alinéa 2, le Roi peut 
démettre d'office de son emploi un officier, sur rapport 
motivé du ï':~inistre de 10. Défense nationale et après 
consultation d'un conseil d'enquête Clui est chargé d'éta­ 
blir les faits et de donner un av i s sur leur gravité. Cc t 
article remplace, en ce qui concerne les officiers de 
carrière, la loi du 16 juin 1[;]6 concernant la perte des 
grades des officiers do l'a1'1:1éo. Cetto loi, pr i s e en 
exé cution de l' ar-tri c Lo 12~- ele la Cons ti tution qui d i apo s e 
que "Le s ra i La t2.ires no peuvent être privés de leurs 
grades, honneurs et pensions que de la manière dé t e rm f.né e 
par la Lo i.", é nonc e les règles qui doivent presidf3r à la 
composition du conse d'enquête et au dóroulement de la 
procédure qui sora suivie devant lui. Le Conseil d'Eta~ 
est d'avis que s'il n'entre das dans les intentions du 
Gouvern~lent de reprendre ces règles dans lQ projet, il 
y aurait á tout le moins lieu, pour se' conformer à 

• J' ./ •• ,' 
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l'article 424, de prévoir dans le projet que le Roi est 
chargé de régler dans un arrêté organique, la composition 
du cons eil d I enquête et la pro cé dure qui y sera sui vie. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet article 
de la manière suivante : 

"Article 24.- 
un officier s'est rendu coupable de faits 

graves Ln.compa t Lb.l.e s avec sa qualité dlofficier , il peut 
être démis de son runploi. 

La mesure est prise par le i sur rapport 
motivé du Ministre de la Défense net i.oria Le et après 
consultation d'un conseil d'enquête. 

Le conseil d1enquête recherche si les faits 
sont établis et donne un avis sur leur gravité. 

Le Roi fixe la con~osition du conseil d'en­ 
quête et règle la procédure". 

+ 
+ + 

Article 25 .. 

La portée de cet article ressortirait mieux si 
les mots "Sous réserve de l'âge de la retraitel! par 
lesquels débute l'article 25, alinéa 29 étaient remplaoés 
par les mots: "Sans préjudioe aux dispositions fixant 
l'âge de la retraite .~. li 

+ 
+ + 

••• / •• * 
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Article 26 .. 

Su.i varrt 10 § 3 de l' arti cle 26 "sont consi­ 
dérées de plein droit C01TI~e périodes de non-activité 

... toute )ériode d'emprisonnement subi par un 
condamné Il. Comme il antre dans les intentions du Gouve:c-- 
nement de ne ccnsidére:c cornue pério de de non-a c t i vi té 
que la seule période d1enprisonnement ~ laquelle un 
officier aurait été ~ondamné et qu'il aurait subie~ 
le § 3 doit être que Lquo peu remanié pour que soit exclue 
de la période de non-activité7 la période de détention 
préventive dans le cas o~ elle dépasserait la peine 
infligée. 

+ 
+ + 

Lvcès avoir disposé que "sont considérées de 
plein droit COllline périodes de non-activité, ••• toute période 
d1emprisonnement subi par un condOJnné", l'article 26, I 
§ 3, poursuit: "lc Ministre de la Défense nationalc peut 
déroger à cette disposition lorsque la co ndamna t i.ori est 
prononcée par une juridiction étrangèl~e". 

Il 3:,ésul te de la combinaison de ces deux dispo­ 
s i tions qu tune co ndatana tion prononcé e par une juridi ction 
étrangère en application de sa loi na t r cna Le aur-a , à 
lrége.:J::'d do l'officier, le mêrae effet que si elle était 
prononoée par une juridi on nationale. 

Une tello mesure va à l'enccntre du principe 
selon lequel les jugements étrangers en met i è re pénale 
sont sans effets juridiques en Bolgique, sauf l'applica~ 
tion de l'article 13 de la loi du 17 avril 1878 (Répertoire 

tique du Droit belga, Ve Exécution dos jugements et 
nrrêts en nat 

., • ,. / ti' " • 
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Pour ne pas déroger à cc principe, le projet 
doi t se comprendre comme prévoyant que le Ministre dé ci..., 
dera , dans chaque cas particulier, apr~s avoir apprécié 
les faits qu i ont donné liou ÈL l'emprisonnement à l'étran­ 
gel', stil y a lieu de considérer que l'absence qui s'en 
est suivie a ou non un caract~rc irrégulier. TIans le cas 
où l'emprisonnerl!.ent aura cu lieu pondant un congé, le 
Mintstre ae ra armé de l'action disciplinaire. 

Pour éviter teut doute quant à la portée de ces 
dispositions, le Conseil d'Etat propose de rédiger l'ar­ 
ticlo 26, § 3, do la illani~ro suivante 

Il§ 3. Sont considérés do p.Lo i,n droit en non- 
activité 

1° los officiers dont l!absonce a été rooonnue irréguli~ro; 

2 ° los officiers cc n damné s on Belgique, cm Congo belge ou 
au Rua nda=Ur-undá à uno peine priva ti ve de liberté, 
pendant qu' .i Ls subissent cetto poine Il. 

Cotte rédc..otion ins~re los emprisonnements subis 
à l'étranger on vortu do décisions judiciaires étrang~rcs 
dr.ns le champ dl applica tian du § 3) Î 0. Elle laissa toute­ 
fois dans 10 champ d1application du 2°, les emprisonnements 
subis on vortu de décisions judic iras rendues au Congo 
belge: et au Runr.da=Ur-und:ï.. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 27, l'officier qui a été 
, r d separe 0 l'armée "soit on raison do circenstances de 

guerre"JsDit "en raison de circonstances extraordinaires 
qui ne s o n t pas son fe.i til ? doit "être admis, lorsqu I il 
rejoint l'année, à ,;;iréscntor sos justifi ca tions devant 
l'auto:cité ailitairc c1ésignCo à CGt ef'f'o t par le Roi", 
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Cet officier est. on vertu de l'article 26, 

dans la iJosi tien d' acti vi té, ;,18is 10 110 i peut tou tefo is 
convertir en tout cu en partie la période d'absence en 
nors-a c t ä vi té "s i les faits qu i sont È'c l'origine de 
l'absence ou si la conduite de l'officier pendant l'absence 
sont incompati1ües avc o son état d t o f f Lc.i e r ", 

En vertu des dispositions on vigueur, co sont 
des COl~lissions dont la composition ost déterrilinée par 
le Roi l et une comn Ls s.i on d' a.pp e L dont la composition 
est égslŒ:ent fixée par 10 Roi ma i s qui doit être présidée 
par un conseiller à la Cour d'appel, qui donnent un avis 

l ' . sur _os consequences qUl doivont 8tre attachées à la 
captivité .rc La t Lverae rrt à l'ancienneté do l'officier 
(art. 18 de la loi du 15 septembre 1924 - art. 22 de 
la loi du 3 avril 1948 - art. 22 de la loi du 14 juin 
1951). Ces dispositions respectent mioux le prescrit 

de l'article 118 de la Constitution disposant quo la loi 
règle l'avancemont des militaires, que le projet suivant 
lequel l'official" séparé de l'armóe présentera ses justi­ 
fic2,tj_ons "de va nt 11 autorité Lüli taire désignée ,à cet 
effet par le Roi". 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la loi devrait 
prévoir ClU'il slagit d'une comm i s s i.o n militaire dont 10 Roi 
fixe ,dans un t~rr,Sté o:cganig_u.G ct non dans chaque cas parti­ 
culier, la cOBposition. Il suggère de rédiger l'article 27, 

alinéas 2 o t 3, c1e la mani a s u.i varrt o : 

..... /., .. 
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"Lorsqu'elle a pris fin, la période d'absence 
est convertie en tout ou en partie, par le Roi, en non­ 
activité, si los faits qui sont à l'origine de l'absence 
ou si la conduite de l'officier pendant l'absence, sont 
incompatibles avec ses devoirs d'officier ou compromet­ 
tent la digni té de son ca r-a c t.è r-e , 

L'officier est a drn Ls , lorsqu'il a rejoint 
l' arraé e , à p.ré s errt e r ses justifiea tions devant une com­ 
mission militaire. 

Le Roi fixe la composition de la commission et 
règle la procédure". 

Si le législccteur estimait que la présidence 
de la ccmm i s s i.on devait être confiée à un me.g.i s t.ra t , 
le texte devrait 8tre cOillulété sur ce point. Il en serait 
de même s'il c s t Ima i t dove ir maintenir une comm i s s Lon 
d'appel. 

+ 
+ + 

Article 28. --~.,-~--_. 
En disposant en son artlcle 28 que "les officiGrs 

sont, dans chacune dos ferces années, répartis en corps1 

lesquels sont déterrninés par le Roi" 7 le pro jet ,qui est 
relatif au statut des officiers,n'a s pour objet,dans 
l'intention du Gouvernoment , d'énoncer une règle dtorga­ 
ni sa tien des l'ces armées, Clais s o borne; à cha r-ge r le 
Roi répartir los efficiors entre les divors corps. 

/ / ... 
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Le Conseil d'Etnt propose de r~diger cet 
article 28 de la D8ni e suivante : 

"Article 28.- 
Les officiel~s sont, dans chacune des forces 

r 't . a rrne e s , ropé:u" lS par 10 Roi entre les divers corps 
qu ' il détermi.ne". 

+ 
+ + 

En d i.s pos arrt on SGn f_.:rticle 29 q_ue "1' ins cr i p­ 
tian dans un corps a lieu au plus tard au momont o~ 
l f oifi cier est normé au gr::=lde de sous-lieuteno.nt il j le 
projet, suivant les intentions du Gouverneoont, doit 
pe rme t ur o oette ins cription dès la COHU:ÜSS ion au grade 
de sous-lieutenant dans los cas orévus .c à l'article 10. 

L'article 29, alinéa 1er, gnerait en clarté 
slil faisait mieux ressortir ces intentions; il pourrait 
êtro ré digé comme sui t ~ 

"L I .i ns cription dans un corps a lieu au momont 
où l'officicl~ est nOLlù:é au grado de sous-licuteno..nt:; olle 
pout avoir Lieu êlès le jour où le Roi a conmüssionné [LU 

gr2.do de sous-licutoneont los candidats dont il est 
g_uestion ~~ l'i?Yticlc 1011• 

+ 
+ + 

! .. ". ./ .... 
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En disposant à l'article 30, alinéa 2, que le 
transfert d I office dans l'intérêt du service Ilest 
ordonné pa r le Roi, sur rapport motivé du Ministre de la 
Défense nationale e1:; après avis de l'autorité militaire 
désignée par le RoiH, le projet semble prévoir que le 
Roi désignera l'autorité militaire chargée de donner un 
avis? daria chaque cas particulier. Comme l'intention du 
Gouvernement est, au contraire, de faire de cette mission 
une a ttri bution organique pe rmanerrt e de 11 au tori té 
è~ésignée, le Conseil d'Etat pr-o pos e de rédiger cet 
alinéa de la manière suivante : 

ttLe transfert est ordonné par le Roi, sur le 
rapport; mo t L vé du ],\.ilinis tre de la Défense nationale et 
après avis de l'e,utcrité militaire auquel le Roi confère 
cette attributiontt• 

+ 
+ + 

Pour répondre exactement aux intentions du 
Gcuve:cnement qui entend donner au Roi le pouvoir d I ordon­ 
ner des transferts non seulement en cas de modification 
des corps composant une force armée~ mais également en 
cas de créati.on de nouveaux corps ou de modificatj.on des 
forces a.rmé e s elles-mênles 9 l'artic 32 du projet gagne- 
rait à être rédigé de la manière suivante : 

, 
A<"\./.~' 
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il1: .. rticle 32.- ~.~.,.~~--~_. _.,..", 

Lorsq_u'une modification dans l'organisation 
des fo l'ces 8.11"lé es impos e une nouvelle ré parti tion des 
officiers9 le Roi ordonne les transferts nécessairesll• 

+ 
+ + 

Suivant l'a:cticle 33, "à l'exclusion des offi­ 
ciers de gcndarDlerie, tout o1'f1 cier peut, quel que soit 
le corps dans leq_uel il est inscrit, êtrG désigné pour 
faire du service dans teute forma tien clcs forces a.rmé e s Il. 

Telle qU'elle est rédigée, cette disposition 
exclut la possibilité pour les officiers do gondarDerie 
d'êtro désignes pOUL' faire du service dans les autres 
forces a rmé e s 1 mais elle pernet par contre aux 0fficiers 
des forces terrestre, aérienne ct xhlvale,d'être désignés 
peur faire du service da.ns 10. gendarmerie. 

~ctuellemcnt, en application de l'article 15 
de Ia loi du 15 septembre 1S2~, senls des officiers issus 
du corps de gendarmerie pe uvorrt y f'a i r-e du service. 

L'article 10 du pro je t de loi sur la gendarrn.erie 
(Session 1955-1956, Sénat y Dcc. pa r L. 11.°335) apporte à 
ce principe une déroge,tien ré digé e corame suit: 

... / . " . , 
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"Des officiers médecins? phi:: rme o Lcns et vété- 
1'in2.i1'es et dos officiers du s e r-v l ce f Lna nc.i e r- peuvent 
être signés pour faire du service à la gendarmerieH• 

Il existe, d~s lors, une certaine contradic- 
ti on entre I! ar-t i c.l e 33 du pro je t qu i, p e rmc t d I une manière 
générale aux 0 iciors des forces terrestre, aérieru~e et 
nave.Le s de faire du s e rv i o e à la gcmdarmorie,et l'article 
iO du projet de loi sur la gendannerie qu i ne pe rmc t de 
désigner pour faire du service dans CG corps q_ue les 
officiers médecins, pharmaciens, vétérinairGs et les of­ 
ficiers du service f'Lna nc i o r, 

Le Oonseil d'Etat ost d'avis q_ue cet article 
10 devrai t trouver' sa pla co dans le projet actuel et 
être fusionné avec l!aTticle 33 qui pourrait, dès lOTS, 
être ré digé COlJ.ElC suit: 

Tout officier peut, q_uol q_ue soit le corps 
auquel il appo.rtient 7 otro désigné pour faire du s c.rv.i ce 
dans unc autre f'o rma t i on des forces a rmé o s , 

Le présent article ne s'appliq_ue pas à la gen- 
darrncz-Lc , 

Toutefois 1 des officiers médecins 1 pha rma c i ene 
et vétérinaires ainsi que des officiers d I adra i nf.e t.r-at i.cn 
et des officiers a&1inistratcurs militaires peuvent être 
drjsignés pour y fairo du servi.ccH• 

+ 
+ + 
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Article: 34. 

L'intitulé du chapitre VI annonçant que ce 

chapi tre a trait è. l'ancienneté pour l'avancement de 

grade, l'article 34 est inutile et peut être omis. 

+ 
+ + 

Article 35. 

Les deux derniers alinéas de l'article 35, 
§ 2, pourraient être rédigés COmIac suit: 

IlToutefois, lorsque l'officier commissionné 

n'a pas terr:J.iné sa forma tian dans le délai fixé ou 

lorsqu'il a subi une perte d'ancienneté en application 

de l'article 37, § 1er, la date de sa nomination ost 

fixée en tenant compte du délai supplémentaire qui 

lui a été nécessaire pour terminer cette formation 

ou de la porto d!ancienneté qu'il a subie". 

+ + 
+ 

L'article 36, § ier, du projot qui a trait à 
l'ancienneté l'lw à l'égard de l'autre, dos sous­ 

lieutcmemts nommés Èt la même date t no désigno pas 

l'autorité compétonte pour fixor los gles qui soront 

., ,. . / ... 
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nécessaires à son application. L'intention du Gouver­ 
nement étant de fixer ces règles par arrêté royal, le 
Conseil d'Etat propose de rédiger llarticle 36, § 1er, 
de la manière suivante: 

I1Article 36.- 

§ 1er. Llancienneté relative des sous­ 
lieutenants nonmlés à la même date et qui ont participé 
à un même examen, est déterminée par le classement établ.! 
suivant les règles fixées par le Roi, à l'issue des 
épreuves imposées pour leur nomination. 

L'ancienneté relative des sous-lieutenants 
nommés à la même date et qui nlont pas participé à un 
même examen, est détermin e on tenant compte, suivant 
les règles fixées par le Roi, des différents classements 
établis et du nombre d'officiers nommésl1• 

+ 
+ + 

Article 37. 

Après avoir disposé au paragraphe 1er que 
pertes d'ancienneté sont déduites de l'ancienneté dans 
le de de sous-lieutenant, l'article 37 du projet 
dispose au paragraphe 2 que !!l'ancienneté dans le grade 
que détient l'officier est modifiée conséqueTIllilent à 
l' cation du paragraphe 'l o r " ... 

. ... / .. ~ .~ 
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Comme cette modification ne peut avoir lieu 

Clue suivant certaines règles actuellement fixées par le 

Roi, il y aurait lieu de rédiger l'article 371 § 2, de 

la manièro suivante: 

n§ 2. L1ancicnneté dans le grade dont l'offi­ 

cier est titulaire 8St modifiée, suivant los règles 

fixées par 10 Roi~ en fonction do l'application q_ui 

lui est faite du paragraphe t o r!", 

+ 
+ + 

L'article 37. § 3, gagnerait à Stre rédigé 
comme suit: 

"§ 3. Au moment o~ un officier, après avoir 

été dépassé à l'avancement à raison dlune inaptitude 

tomporairc:, est nommé à un autre grade d'official' subal­ 
terne, 10 Roi lui confère une nouvelle ancienneté de 

sous-lieutenant c ompr-f.s e en t r e celle de l'officier qu l 

le précède et cello de l'officier qu.i 10 suit immédiate .. · 

ment dans son nouveau gradell. 

I 
• ., .. / .' t< ... 

+ 
+ + 
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Article~ 

En prévoyant la possibilité d'octroyer un 

supplément d'ancienneté pour l'accession au grade de 

capit2ine, aux officiers q_uit avant de commencer leur 

formation dtofficier, ont effectué "des études supé­ 

rieuresll, le projet emploie une terminologie peu précise. 

L1artj_cle 11 de La loi du 15 septembre 1924,modifié 

par la loi du 14 juillet 1930 qu.i, se sert de la même 

formule, a été exécuté PQr l'arrêté royal du 26 août 

1935. Dans cet arrôté 10 Roi ne prend en considération 

q_uo les diplômes et certific2ts universitnires. 

Comme il entre dans los intentions du Gouver­ 

nement de donner aux mots "études supérieurestl un sens 

plus large et d'y inclure notamment dos diplômes déli­ 

vrés par des écoles techniques supérieures ou des di­ 

plômes délivrés par des écolc;s supérieures étrangères, 

le Conseil d'Etat suggère de modifier l'alinéa 4 de 

l'article 38 en donnant compétence au Roi pour déter­ 

miner les études supérieures Clui pourraient donner 

lieu à une bonification d'ancienneté. 

+ + 
+ 

Les deux premiers alin de l'article 38 

pourraient âtre rédigés comme: suit : 

/ ... / .... 
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"Bén ef'Lc i e d'un supp Lémcn t d I ancienneté p eu r 

sa nomination au grade de capitaine: 

1° l'officier q_ui, avant son admission soit à l'Ecole 
royale mili taire y soi t au cycle de forma tion pr-évu 
à l'article 1er,. 5°, b, a fait avec succès des 
études supérieures; 

2° l! officier médecin, pharmacien ou dentiste, recruté 
en vertu de l'article 2,3°, bil. 

+ 

+ + 

• , tif / ft. •• 

Le Cons eil d fEta t os t dt avis q_UE) la disposi-' 
tion de l'alinéa 3 de l'articlo 38,aux termes de la­ 
q_uelle 1110 supplément d'ancienneté, une fois acq_uis, 
vaut pour la carri~re ultérieure de l'offi er",n'est 
d'aucune utilité 10rsq_uG le même alin dispose que 
"son ancienneté dans le grade de sous-lieutenant 
est modifiée en conséq_uenceH• 

+ 
+ + 
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Pour tenir compte de llobservation formulée en 
tête du cOlllincnt8.il'e relatif à l'artiole 38, l'alinéa 4 
de l'article devrait être rédigé comme suit 

"IJe Roi détermi.ne les études qui peuvent donner 
lieu à l'octroi d'un supp.Lém errt d'ancienneté ainsi qu.e 
les autres conditions qui doivent être remplies pour 
bénéficier d I urotelle bonifi cation Il. 

+ 
+ + 

Article 39. 

La seconde phrase de l'article 39, § 1er, 
serait mieux rédigée comme suit: 

"Il suit, pour l'avancement, le sort des 
officiers de son nouveau corps qu i. ont été nommés en même 
temps que lui au g rade de sous-lieutenant et ont effec­ 
tué d2Lns ce corps une carrière normalen .. 

L'alinéa 2 de l'article 39, § 2, serait 
mieux rédigé comme suit: 

"Toutefois, si cet officier est, par la suite, 
transféré dans un autre corps dES :forces années, en appli­ 
cation de l'article 32, il retrouvera son classement 
d ' origine". 

J 
.. I' -/ ... « 

+ 
+ + 
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.à.rticle 'tOe 

Selon l'article 401 les grades d'officier 
subalterne sont conférés à l'ancienneté; toutefois" 
l'officier qui n'est pa.s jugé apte à 11 exercice d'un 
emploi du grade supérieur, peut être dépassé à l'avan~ 
cement. 

Les lois qui règlent actuellement l'avance­ 
ment des officiers contiennent une disposition simi­ 
laire mais ne prévoient pas , de façon expresse 1 le 
réexamen de la candidature de l'officier qui a été dé­ 
passé à l'avancement. Le Conseil d'Etat a décidé toute­ 
fois que cet officier reste toujours candidat lors 
des promotions suivantes à ce grade jusqu'à ce qu'il 
soit atteint par la limite d'âge ou par toute autre 
cause d'exclusion (O.E. Kcke.Lbe.rgh , 4-'12-19~)3, Rec. D.B .. 
p.î374); il a estimé d'autre part qu'il y a obligation 
de procéder à un nouvel examen de la candidature 
lorsqu'un fait nouveau est intervenu (O.E. Mathieu, 
13-6-1952, Rec. D.B. p. 565). 

Selon l'exposé des motifs, Ille projet offre 
plus de garanties à l'officier subalterne retardé dans 
son avancement pour inaptitude temporaire". 

Le projet prévcit sans doute que la candidature 
de l'officier qui a été dépassé "p euf être réexaminéelt, 

mais il ne l'impose pas essément et il laisse dans 
l'incertitude non seulement le moment (Jù ce réexamen 
devra avoir eu,mais également l'autorité qui pourra 
le provoquer i que les raisons qui doive inciter 
celle-ci à prendre une tolle d éc Ls i.o n, . 

/ .. - .. / .... 
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Il dispose enfin que la car..didature ne sera 

plus examinée une fois cinq années écoulées à compter 

du premier examen. 

Le Conseil dtEtat se demande en conséquence 

si les intentions du Gouvernement, telles qu'elles ré­ 

sultent de l'exposé des motifs, sont bien traduites 

dans l'article 40 du projet. 

"Article 40.- 

Sous réserve de cette observation, 

le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 40 de 
mani~re suivante: 

§ 1er. Les grades d'officier subalterne sont 

conférés à l'ancienneté. 

To:utefois, l'officier que le Ministre de la 

Défense nationale ne juge pas apte à l'exercice des 

fonctions du grade supérieur ou dont il juge la manière 

de servir non satisfaisante, peut être dépassé à 
l'avancement. 

Avant de porter cette appréciation, le Ministre 

de la Défense nationale prend l'avis des supérieurs 

hiérarchiques ; aucun avis ne peut ~tre transmis sans 

que l'officier n'ait été mis à même d'y joindre ses 

explications. 

§ 2. La randidature de l'officier dépassé peut 

être ".' réexaminée ; un dernier examen aura lieu dans le 

courant de la cinqui~me année à dater du premier examen 

qui en a été fait. 

I 
fi #. • /' .... 
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L'officier qui n'a pas été promu après ce der­ 
nier examen ne participe plus à l'avancement'! .. 

+ 
+ + 

Article t~ Î ~ 

L'article 41 charge le Roi de fixer les condi- 
tions régissant la participation aux épreuves pour 
l'accession au grade de major et de déterminer les moda­ 
lités d'organisation de ces épreuves. Contrairement aux 
dispositions actuellement en vigueury rien n'est prévu 
en ce qui concerne le progra~ne de ces épreuves. Si le 
projet confie au Roi le soin de déterminer les modalités 
d 'organisation des épreuves, Cl e s t=à=d i.r-e Le s détails 
de cette organisation, a fortiori entend-il sans doute 
confier aussi au Roi l'élaboration des pr-og ramme s des 
dites épreuves. IJe Conse d'Etat est d'avis qu'il f'aus­ 
drai t néarmo i ns le dire expressément ; il propose de 
rédiger l'article 41, alinéa 1er, de la manière suivante: 

IlNul officier ne peut être nommé au grade de 
major s'il n'a satisfait à des épreuves dont le Roi 
fixe les règles de participation, le programme et les 
modalitós d'organisation". 

+ 
+ + 

lJ..près avoir disposé en son alinéa 1 el" que 
"nu.I officier ne peut être nommé au gradc.; de ma.j o-r s I il 
ne satisfait à des épreuvesll, l'article 41 dispose en 

... / ... 
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son alinéa 2 que 1I1es officiers porteurs de certains 

brevets militaires que le Roi détermine peuvent être 

dispensés de tout .u partie de ces épreuves". 

Le projet laisse donc au Roi le soin de 

déterminer les brevets militaires auxquels peut 

être attachée une dispense des épreuves de major, 

alors que l'article 12 de la loi du 15 septembre 
1924 et l'article 16 de la loi du 14 juin 1951 pré­ 

voient actuellement que la dispense de l'examen 

de major n'existe qu'en faveur des offioiers de la 

force terrestre et de la force navale, brevetés 

d' état-maj or. 

Les dispositions plus précises, actuelle­ 

ment en vigueur, répondent mieux au prescrit de l'ar­ 

ticle 118 de la Constitution que l'alinéa 2 de l'ar­ 

ticle 41 du projet~ 

Dans une matière aussi importante que celle 

de l'avancement des officiers ,plus spécialement de 

l'accession à la catégorie des officiers supérieurs ,qu 
le Constituant [J. entendu confier au législatüur, le 

Conseil d'Etat croit q_u'il serait préférable de 

suivre la tradition et de citer dans la loi les bre­ 

vets qui, actuellement, pourraient donner lieu à 
dispense de tout ou partie des épreuves de major. 

+ 
+ + 

I .' . -/ ... 
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Sous réserve de llobservat~on qui préc~de, 
l'article 411 alinéa 2, devrait mieux faire ressortir 
que le Roi détermine non seulement les brevets qui 
peuvent donner lieu à d i.ap e ne e , mais également, ct I une 
mani~re générale et objective, l'objet précis de la 
dispense qui découlera de la possession de tel ou 
tel brevet. 

+ 
+ + 

Article 42. 

Les lois des 15 septembre 1924 et 3 avril 
1948 contiennent toutes deux, pour la nomination aux 
divers grades d'officier supérieur et d'officier géné­ 
ral, une disposition identique aux termes de laquelle 
les grades d'officier supérieur et d'officier général 
sont conférés au choix du Roi. La 1:.i du 14 juin 
195 î contient, en ce qui conce:cne les .efficiers de la 
force I;Qvale, une disposition similaire. 

Suivant l'exposé des motifs "les règles 
relatives à l'avanoement sont inohangées; les grades 
d I officier subalterne sont conférés à l' anc i enne t é 

ceux d'officier supérieur et général) aux choix du 
Hoi!I. 

Si le Gouvernement ri I entend pas apperter 
de changement aux dispositions actuellement existantes, 
il serait préférable de rédigE,r l'article 42 du proj et 
d'une mani~re identique aux dispositions existantes. 
Depuis plus ct 'un sd è c I e , le It.i a o r'garri aé une pr.cé­ 
dure propre à. lui permettre de s'éclairer au moment 

j .... /, ..... 
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o~ il d'it faire son oho ; il puise donc dans son 
pouvoir de nomination au choix le droit d'organiser 
l'examen des candidatures. Il ne pourrait toutefois, . 
sans st exposer à contrevenir à I! article 118 de la 
Oonsti tution, f i.ze r des oondi tians de fond non pré­ 
vues par le législateur. 

Le Oonseil d'Etat propose en conséquence 
de rédiger l'artir;le 42 de la manière suivante: 

l1.A.rticle 42.- 

Les grades d'offioier supérieur et d'officier 
général so nt oonférés au choix du Ro L'", 

Si, toutefois, le législateur entendait 
obliger le Roi à instituer une procédure pour 
Il examen des candidatures, du genre de celle que 
jusqu'à présent il a établie sans qu'aucun texte de 
loi ne l'ait pré~l, il y aurait lieu de rédiger cet 
article 42 de la manière suivante·~ 

"Article 42.- 

Les grades d'officier supérieur et d'offi­ 
cier général sont conférés au choix du Roi suivant 
les règles et la procédure qu I Ll, déterminel)" 

+ 
+ + 
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Article 45. 

Après avoir disposé q_ue les nominations ont 

lieu au sein de chaq_ue corps9 l'article 45 prévoit 
cependant des e~ce.ptions à ce pr i.nc Lpe en ce qui con-­ 

cerne la force terrestre. La seconde exception est 

rédigée COnIe1e suit : 

"2° l'examen des candidatures des colonels au grade de 

gén6ral-major a lieu, non seulement au sein de 

chaque corps, mais é ga.Lomen t entre les différents 

corps". 

L'exposé des motifs justifie cette exception 

au principe de ::+.-! avancement au sein de chaque corps 

par ln considération que lila compétence d'un général­ 

major stétend au delà de l'échelon du corps dont il 

est iss"'J_I!. "Le choix du Roi devrai tif, continue l'exposé 
des mo t i.f s , "pouvoir s'exercer à partir d' 'une liste 

unique des colonels candidats appartenant à tous les 

corps". 

. .. / . , . 

Cette règle devrait cependant être aménagée 

car il existerait des emp.Lo i.s de général-maj or qui res­ 

teraient spé c Lf Lque s à chaque corps E:'l1COre qu'il Y ait 

lieu d'assurer aux différents corps des perspectives 

d'avancement co.uparables. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que si telle 

est bien l'intention du Gouvernoment1 il serait préfél'á­ 

blo d0 n'énoncer dans ID. loi quo les principes sur 

lesquols le Roi devra se baser pour organiser l'examen 

des candidatures au grade de général-major tout en 

lui laissant soin de fixer le tail des règles 

qu1il suivra à cet égard. 
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Le Roi pourrait alors s'inspirer de l'arrêté 

royal du 26 juin 1935 l'olatif à l'accession au grade 

de général-major et de lieutenant général, qui fut 

ab;rogé par l'arrêté royal du 12 mars 1951 mais qui con­ 

tenait déjà des règles spéciales relatives à l'examen 
des candidatures au grade de général-major. 

Le Consail d'Etat propose, en conséquence, 

de rédiger l'article 45, alinéa 3, 2°, de la manière 

suivante : 

"2° les généraux-majors sont choisis parmi les colonels 

des différents corps selon ~es règles que le Roi 

détermine et qui doivent concilier les intérêts 

supér Leur-s de l' arraée avec le respect d'une propor- 
• 
t~on équitable d'officiers généraux à choisir dans 

les différents corps". 

+ 
+ + 

J ".Q/ .••• 

La disposition do l'article 45, alinéa 2s 
suppose néce ssaireJaent que le Roi ne répartisse pas 

entre les armes tous les emplois comme le prescrit 

l'article 3 de la loi des cadres en officiers du 16 

juin 1937. Le projet modifie implicitement cette dis- 

pcs ä tian lé gale. Comme il s cra di t plus loin, la loi 

du 16 juin 1937 devra, à raison du projet, su1bJir 

diverses modifications~ 

+ 

+ + 
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L'article 45, dernier alinéa, di ose que 

les exceptions dont il est question ~ l'alinéa précédent 

Hne visent pas les corps spécialisés où los nominations 

ont lieu au sein du corps jusqu I au s omme t de la 

hiérarchie!!, 

Le projet ne précise pas ce qu'il faut entendre 

par "corps spécialisés". L'exposé des motifs cite comme 

exemples HIe corps du personnel navigant de la force 

aérienne ou de la force navale, le corps médical!!; ces 

exemples, ~ l'exception du corps médica19 sont inadéquats 

puisque ces corps spécialisés ne sont pas des corps de 

la force terrestre. Aucune définition des corps spécia­ 

lisés n t é tan t dOlmée par d'autres dispositions du projet, 

il y aurait lieu de confier au Roi le soin d'en faire 

l'énumération. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet alinéa 

de la manière suivante : 

"L'alinéa 2 niest pas applicable aux corps 

spécialisés de force terrestre énumérés par le Roi". 

+ 
+ + 

Article 46. 

que sa nomination t un t rétroac à 1'0 

Tels qu'ils sont rédigés, s paragraphes 2, 

3 et 4 de 1'article 46 ne donnent aucun droit ~ obtenir 

r 
qui a é nommé ave c re tard ort aux autres 
o ciers de son ancienneté. projet c 

on c 

au R 
à cet égard un pouvoir d!appréc 

ce qui concerne s ons aux es dl 
en 

cier 
subalterne qui se font en principe l'ancienne 
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Si l'intention du Gouverneriwnt était de limiter 

C(~ pouvoir d'appréciation, ne serai t-ce que pour les 

nominatiors aux grades des officiers suba L ternes, il y 
aurait lieu d'apporter à l'article 46 les modifications 

nécessaires. 

+ 

+ + 

L'article 46, § 4, gagnerait à être rédigé 

comme suit: 

Il § 4. Le Roi peut également nornme r un officier 

avec effet rétroactif lorsque l'examen de sa candidature 

a été retardée pour des raisons indépendantes de sa 

volonté '". 

+ 
+ + 

La possililité de procéder à des nominations 

rétroactives soulève, en ce qui concerne les nominations 

aux grades d'officier général ou supérieur, le problème 

de l'examon des candidatures. 

Ce problème n'ost rósolu par le paragraphe 3 
qu'en co qui concerne los officierEl qui ont été séparés 

de l'armée pendant un certain temps. Une disposition 

analogue serait utilGl-rlent prise pour l'examen des autres 

candidatures à des nominntions rétroactives. L'articl.e 

46, § 2 et § 4, devrait être nodifié en conséquence. 

/ .... / .... 
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Si telle était l'intention du Gouvernenent 

et sous réservo dos observations forr-mlées ci-dessus, 

l'article 46 p our-r-e.i t être rédigé c ommo sui t : 

"Article 46.- 

§ 1er ..... (L:; § 1er de l'article 46 du projet) ••• 

§ 2. Feut être pr-omu ave c effe t rétroactif: 

1° l'officier repris à l'activité apr~s une non­ 

activité pour motif de santé et qui n'a subi aucuno 

perto d'anciG:1noté en raison de co110-ci; 

2° l'offj_cier qui a été suspendu, c omp te é tan t tonu 

dos portes d'cmcionneté éventuo11enont subies; 

3° l'officier qui rejoint l'armée après en avoir été 

séparé; 

4° l'officier dont llexamen de la candidature a été 

retardé pour des raisons indépendantes de sa 

yolontó. 

Le Roi peut prendre des dispositions 
, 

spe- 

ciales pour la régularisation de l'avancement dos of­ 

ficiera visés au présent pnr2.graphe. 

Le présent paragraphe est applicable à 
la nomination nu grade de sous-lioutenant". 

+ 
+ + 

I 
• 0 ./ ... Il 
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Article 

loi du 27 juin 1930, modi ée par la loi 

du 9 juillet 1951 7 a complété loi du 15 septembre 

1924 sur la position et l'avancement des officiers 

en prévoyant une disposition spéciale pour le comman­ 

dant militaire du Palais de la Na tn on . 

Cet officier1 qui est placé hors cadres? 

peut être commissionné aux divers grades jusques et 

y compris celui de général-major; en raison de ses 

fonctions spéciales, il est dispensé des épreuves 

fixées pour l!avancement des officiers. 

La loi actuelle dispose enfin 

"Toutefois, en cas de rentrée dans les cadres 

organiques de l!armée, 110fficier intéressé ne conser­ 

vera le ou les grades obtenus par commissionnement 

pendant sa position hors cadres que slil a satisfait 

aux conditions exigées par les lois et instructions 

sur la matière", 

disposant en son article 48, alinéa 4, 
que le c ommandarrt du a de la Nation ne peut 

conserver, "lorsqu'il cesse ses fonctions" le ou 8 

grades obtenus par o onnm s s i on que sous réserve de 

satisfaire aux conditions qui sont imposées aux autres 

officiers, le projet modifie le statut de l'officier 

commandant du s de la Nation. 

On nfaperçoit pas la 

la disposition en vigueur n'est 

quelle. 

son pour laqu 

reprise telle 
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Il pourra en résulter des cuItés lors 
de la f:Lxation du montant de la pension de retraite 
pour ancienneté de cet officier. 

SuivaI1t l'arti::le 27 des lots o o or-donnée s 
sur les pensions li t.ai r-e s j HIe traitement servant 
de base ~ la pension est le dernier traitement dont 
l'intéressé a bénéficiá ou dont il aurait béné cié 
dans le grade auq_uel il eet assimilé au moment de 
sa se à la pension". 

De son côté, l'article 28 de ces mêmes lois 
di spose q_ue 1\ la pen s i.on d I ancienne té se regIe sur le 
grade dont le militaire est titulairelI. 

Le chapitre du titre 1er du projet est 

Si le c ommandarrt du PaI s de la Nation ne 
conserve pas, lorsqu 'il cesse ses fonctions,les grades 
ob t enu s par c ommt s s i on , on pourra prétendre que le 
montant de sa pension ne doit pas être fixé suivant 
le grade auquel il était c omrm as i onné . 

Pour qulaucun doute no sub ste ~ cet égard, 
le Conseil dl est d t av i.s que le projet devrait 
reprendre telle quelle la chsposi tton Cl1.Ü règle ac­ 
tuellement cette question. 

+ 
+ 

intitulé "Da s'p os l ons tra.nsi toirosll• Les articles 
49 à 54 qui forment co chapitre devraient trouver 
leur place non dans le ti tra 1 el' du projet 1 mais 
bien dans le titre III du projet,qui devrait conte- 
nir toutes les positions es et transit es. 

+ + 
+ 
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Article 50, 

Suivant l'article 50 du projet, 1Iles dispo­ 
sitions de l'article 23 n'entreront en vigueur qu!~ 
la date fixée par le Roi il. 

IJ! exposé des motifs explique que 11 insti tution 
de la "réforme" pour les officiers phy s Lquemon t inaptes 
ayant effectué un temps de service effectif insuffisant 
pour pouvoir bénéficier d'une pension d'ancienneté, 
apporte un changement fondamental au statut de ces 
officiers; "ce changement ne peut s'effectuerHdit 
l'exposé des motifs "q_ue moyennant des garanties formel­ 
les en matière de pension civile" puisque "le temps 
q_u1il a passé à llarmée n'est pas supputé pour le cal­ 
cul de la pension civile qui lui sera octroyée à 65 ans". 

Par les mots "pension civile"? Itexposé des 
motifs n'entend pas se référer aux diverses pensions 
d I ancienneté de service peur le calcul desquelles 
il est tenu compte des services militaires prestésf 
comme Cl est ,pa!' exemple ,le cas des pensions accor es 
par la loi du 21 .iu t Tlc t 1844 sur les pensions civi­ 
les et ecclésiastiques. 

Les mots "pension civile I c1e l'exposé des 
motifs doivent se C ompr-cndr c c OJi1.'1le signifiant le s 
pensions accordées en ap)lication de la législation 
sur les pensions de vieillesse des ouvriers et des 
employés et éventuellement de la législation sur les 
pensions de vieillesse des travailleurs indépendants. 

Il s'indique, dès lors, de préciser l'exposé 
des motifs sur ce point. 

+ 
+ + 
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En prenant l'article .51, l'intention du Gou­ 
vex'nement est de prévoir que Lt ar-t i.c l e 44 du projet ne 
sera ap-plicable cru' 8 partir de la date fixée par le 
Roi, aux officiers qui~ au moment de l'entrée en vi­ 
gueur du projet, feront partie des corps auxquels la 
règle elite Bde forclusion" n'était pas applicable. 

Si telle est bien l'intention du Gouvernement, 
il y aurait lieu ao i t de compléter l'énumération de 
l'article 51, soit de rédigor celui-ci d'une mani e 
plus générale commo il ost proposé ei-dessous, 

+ 
+ + 

Les articles 51 et 52 du projet aya.nt tous 
deux trait à l'application de l'article 44) peuvent 
être fusionnés comme suit: 

IIArticle • 0 0 0- 

IJ' a.rticle 44 nt est applicable qu I à partir de 
la date fixée par le Roi, aux officiers qui, au moment 
de l'entrée en vigueur de présente loi, font partie 
des corps auxquels l'article 19 de la loi du 15 septem­ 
bre 1924 n'était pas applicable. 

L'article 44 n'est pas applicable pour 
nomination au grade de ca.pitaine-commandant, aux 
officiers revôtus du grade de ca.p i taine à da.te de 
l' en.tré e en vigueur de la pré sonte loi". 

+ 
+ + 
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L'article 54 du projet dispose qu'à titre 
transi toire le Roi peut commis si onner au gl~adG de 
sous-lieutona.nt élève dentiste le c an dj, dat qui a 
notamment If sui vi avec suce ~~s le cycle do formation des 
candidats officiers do réserve du service de santé". 

Suivant les intentions du Gouvernement1 cela 
ne sigJ1ifie nullement que los candidats e ous-d i.cut enan t 
dentiste doivent avoir suivi le cycle de formation des 
candi dats officiers de ré serve du S orvice de santé en 
tant que candida.ts officiers de réserve) mais bien 
qu t i I.s doivent avoir suivi un cycle de f or-mat Lon sinli­ 
laire. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat prepose de rédiger l'article 
ma.nière suivanto : 

"Ar~icle 540- 
Jusqu'~ la dato fixéo par le Roi, peut être 

commissionné au grbde do sous-lieutenant éli':ve dentiste? 
le candidat qui a ac c omp li avec succès les trois pre­ 
mi~res années d(études universitaires prévuos par les 
lois coordonnées sur la collation des grados académiquos 
pour l t obtention du diplôme de licencié en science 
dentaire, et qui a suivi avec succ~s le cycle de forma­ 
tion militaire fixé pal' le RoiH• 

+ 
+ + 

I 
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IIli tre II. - Les officiers de ré,.~...2r::..~. 

Article 55, 

Four les m@mes raisons que celles qui sont 
formulées au début de l'observation relative ~ l'ar­ 
ticle 1er, le Conseil d'~tat propose de rédiger l'ar­ 
ticle 55, § 1er, de la manière suivante 

+ 

,,§ 1er. Pour être nommé au grade de sous­ 
lieutenant de réserve dans les forces armées, il faut :. 
. . . 
3 ° être âgé de 19 ans au moins et ne pas avoir dépassé 

l t â.ge que le Roi f Lxe " . 

+ + 

Four la raison donnée lors de l'examen de. 
l'article 17, le C onsei1 d' Eta t propose de ré diger l'ar­ 
ticle 55, § 1ery 4°, de la manière suivante: 

+ 

"4° posséder les qualités morales indispensables pour 
exercer les fonctions d'offïcier de réserve". 

+ 

IJ!article 2 du décret du 20 jui et 1831 dis­ 
pose que "'t ou e les fonctionnaires de l! ordre ;judiciaire 
et aûmi.m scr-e ta f , les officiers de garde c i.väque 
et de l'armée et, en général, tous les citoyens chargés 
d'un ministère ou d1un service public lconque seront 
tenus avant d'entrer en fonctions, prêter le s 

la teneur qui ~t: ... C)u ... 
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Le § 2 de l'article 55 du projet, en disposant 
que le sous-lieutenant de réserve et le sous-lieutenant 
milicien prêtent le serment prévu par le décret du 20 
juillet 18319 ne fait que répéter l'article 2 de ce 
décret. Sous les termes "officiers de l 'arIllée!! 9 il faut 
comprendre, étant donné la généralité des termes em­ 
ployés, les officiers de réserve c omme ceux de carrière. 
C! est en ce sens que le décret du 20 juillE)t 1831 a 
toujours été interprété (C.VI. 16 janvier 1945 portant 
instruction relative à la prestation de serment des 
officiers ~ A. 1°), 

Le § 2 de l'article 55 peut, dès lors, être 
omis. 

+ . 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de fusionner les 
articles 56 et 58. 

Ce dernier, qui donn o au Roi le pouvoir 
d fa j ou ter de s c onditi ons à :reI;1,plir pour être admis 
dans le cadre de réserva, s'applique non seulement aux 
hypoth8ses prévues par l'article 56, 1° et 2°, mais 
également aux. officiers issus du cadre de complément 
en vertu.de llarticle 14 de la loi du "14 juillet 1951 
ainsi qU'aux officiers auxiliaires.de la foroe 
aérienne qui ne tombent pas sous l'application de 
Lt ar t.i.c l.e 19 de la loi du 23 décembre "1955 • 

. ,~~/ ..... 
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Le Conseil d'Etat propose d'insérer cowne 
second alinéa de l'article 56, l'article 58 rédigé 
C01J1Ine suit : 

i!Sans pr-á ju ô i c o des dispositions relatives 

aux officiers auxiliaires de la force aérien:ne ~ les 
officiers visés à l'alinéa 1er sont admis, à leur 
demande, dans le cadre de réserve avec leur grade, 
s'ils satisfont aux conditions déterminées par le 
Roi". 

+ 
+ + 

Article 57. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 
57 de la manière suivante : 

"Article 57.- 
Le s qua'l.t té s morale s du candi dat sont appré­ 

ciées par le Ministre de la Défense nationale avant 
qui t L ne commence sa formation d'officier prévue à 
l'article 55. 

Cette appréciation peut @tre modifiée au 
cours de la formation. 

1e Ministre de la Défense nationale apprécie 
à nouveau les qualités morales du candidat préalablement 
à l'octroi du grade de sous-lieutenant milicien et du 
grade de sous-lieutenant de réserve", 

+ 
+ + 

""' ... / .... 
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Article 59, 

Pour les raisons dáveloppées dans l'observation 
relative à l'article 7, le Conseil d'Etat propose de 
rédiger l'article 59 de la manière suivante! 

"Article 59.- 
Les grades conférás par le Roi dans la réserve 

des forces a.rmées sont les mêmes que ceux des officiers 
de carrièrell, 

+ 
+ + 

Article 60, 

Suivant l'exposé des motifs, l'article 60 crée 
un grade spécial d'officier pour les miliciens, le grade 
de sous-lieutenant milicien. L'alinéa 1er de l'article 
60 devrait @tre modifié pour mieux faire ressortir la 
création de ce nouveau grade; il pourrait être rédigé 
c emme sui t : 

"Tl, est créé le grade de sous-lieutenant mi.li­ 
cien auquel le Roi peut nommer, pendant qu'il poursuit 
son terme de service actif~ le milicien candidat of­ 
ficier de réserveu,• 

+ 
+ + 

•• e .. /: •• 
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L'article 60~ alinéa 2~ dispose ~ue le Roi 

"règle les modalités d'octroi et de retrait de la 

nomination et fixe les dispositions particuli~res 

qu i, sont a.pp l i.c ab Le s au sous-lieutenant milicien". 

En dOllilant au Roi la compétence de fixer les 

condi tions d'octroi et de retrait du grade de sous­ 

li.eutenant nu Lä o t en , le projet lui confère une compé­ 

tence que la Constitution a donnée au législateur par 

les articles 118 et 124. 

Le Conseil d'Etat est d'avis ~u'une telle 

disposition ne serait admissible que s'il ne s'agissait 

pas de l'octroi ou du retrait d'un grade mais d'une 

simple commi.ssion ?1 un grade 9 comme il est pr é vu pour 

les candi. ûat s officiers de carrière dans 11 arti.cle 
10 du projet. 

+ 
+ + 

A:rticle 61 0 

Pour les raisons dévolopp6es dans l'observa­ 

tion relative à l'article 24, le Conseil d'Etat propose 

de rédiger l'article 61 de la manière suivante: 

"Article 6"1 .... 
;Si un officier de réserve s'est rendu coupa­ 

ble de faits graves incompatibles avec sa qualité d'of­ 

ficier de réserve, il peut &tre démis d'office de son 
grade. 

La mesure est prise par le Roi, sur rapport 

moti vé du Ministre de Défense nationale et apr s 

consultation d'un c on s e L'I d'enquête. 

/ 
l!fIi " ti I 
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c on se i.I dt enquête recherche si les faits 
sont établis et donne un avis sur leur gravité. 

Le Roi fixe la composition du conseil d'enquête 
et règle la procédure. 

+ 
+ + 

Article 62, 

Le 2° de l'article 62 gagnerait à être rédigé 
comme suit ~ 

112° l'interdiction à perpétuité ou à temps de l'un des 
droits énumérés à l'article 31 du Coele pénal pronon­ 
cée sans sursis", 

+ 
+ + 

A la différonce de l'officier de carri e,l'offi· 

cier de r0servc peut offrir la déra i s s i on de son grade. Cela 
découle de l'article 63, § 1er, alinéa 1er, mais cela 
gagnerait à être dit expressément. 

IJe se C ond aliné a du § 1 el' soul ève de son côté 
les mêmes observations que l'artiole 22. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger cet arti­ 

cle C orme sui t : 

I 
ti ~. Cl / e- D • 
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Il Artj.Q1E, 63,- 
§ 1er. L'officier de r~serve peut d~missionner 

de son grade. 

La d~mission doit être donn~e par ~crit;elle 

n'a d'effet que lorsqu'elle est accept~e par le Roi. 

§ 2c1'officier de r~serve dont la démission 

aurait été accept~e pour lui permettre de participer 

~ des épreuves de recrutement d'officier, est r~intégré, 

à sa demande, dans le cadre de ré serve avec le grade 

et l'anciennet~ qu!il y possédait, s'il n'a pas réussi 

Le s di tes é pr euve a'". 

+ 
+ + 

Article 64, 

L'article 64, § 1er, 

c emme sui t : 

00 
L , serait mieux rédigé 

"2° les rappels d!urgence en temps de paix dans les 

cas prévus par la législation sur la milice pour 

les rn.i L'i t'a i r-e s en congé illimité". 

+ 
+ + 

L f article 64, § 2, dispose qu : indépendamment 

cles rappels prévus au § 1er, les officiers de réserve 

peuverrt , soit 8. l'invitation du Ministre de la Iléfense 

nationale, soit simplement avec son agrément, effectuer 

des prestations de courte durée. 
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Cette disposition demande à être prácisáe. 
Le Ministre ne pourrait, par application de cet article, 
autoriser des prestotions dont la durée totale dépasse­ 
rai t quatre armées, temps maximum autorisé par I! article 
65 pour les rappels dits de longue durée. 

Il résulte d'ailleurs de l'article 97 du 
projet que les prestations prévues au paragraphe 2 
ne peuvent être que dos prestations de tr.~;s courte 
durée, tout comme le sont les rappels ordinaires ou 
les rappels d'urgence dont il est question au para­ 
graphe 1er. 

Suivant les explications données au Conseil 
d'Etat, ces prestations de très courte durée doivent 

t -'- ff" d' d r , perme Gre aux O' lClers ereserve e S8 preparer a 
l'accession à un grade supérieur oUj d'une manière 

plus générale, de faire de l'entraînement. 

Le texte gagnerait à être ré cligé comme suit 

u§ 2. Outre les rappels prévus au § 1er, les 
offic:Lers de réserve peuvent, en vue de leur entraîne­ 
ment, effectuer, à l'invitation du TŒinistre de la Dé~ 
fense nationale ou avec son accord, des prestations 
de courte durée". 

+ 
+ + 

Article §2, 

L'artiol$ 65, § 1er, dispose 

"Dans s circonstances exceptionnelles et pour 
assurer l'encadrement des forces armées sur le pied de 
paix, le Ministre Défense anale peut autoriser 
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les officiers de réserve à servir dans une formation 
des forces armées. La durée totale de ces prestations 
ne peut excéder Cluatre années. Ce maximum est porté 
à s années pour les officiers médecins9 pharmaciens, 
vétérinaires ou deJ:1tistesll• 

L'article 4, § 2, de la loi du 18 avril 1905 
déterminant l'état et la position des officiers de 
réserve, modifié par la loi du 14 juillet 1951 'lue 
l'article 65, § 1er, du projet remplacera, dispose 
'lue les officiers de réserve sont autorisés à servir 
rtavec leur gradeH. Il vaudrait mieux, 'luoi'lue l'article 
65, § 1 er ,(,ontienne implicitement cette pré cisi on, 
la répéter~ afin Clue la suppression de ces mots ne 
provoClue pas des difficultés d'interprétation. 

+ 
+ + 

L'article 27 de la loi du 3 avril 1948 sur la p 
si tion et l' Gvancenent des o f f'Lc i.e r-e de In force o.érienne l 

et l'article 28 de la loi du 14 juin 1951 sur la posi­ 
tion et l'avancement des officiers de la force navale 
ne prévoient aucune limitation de durée pour les pres­ 
tations Clue les officiers de réserve sont autorisés 
à effectuer dans des circonstances exceptionnelles. 

L'a.rticle 65, § 1 er, du proj et introduisant 
une limitation de durée pour,tous les officiers,la 
question se pose de savoir s'il n'y a pas lieu de 
prévoir à l'intention d'officiers réserve de la 
force aérienne et de la force navale effectuant 
actuellement des rappels de longue durée, s dis­ 
positions transitoires. Elles devra nt trouver leur 
place dans le titre III du projet de loi, 

+ 
+ + 
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En dis~osant en son article 65, § 3, ~ue 
Ille Roi fixe les dispositions dGterminant le statut 
applicable aux officiers de réserve visés par le pré­ 
sent article", c1est-à,...dire aUX officiers en rappel 
de longue durée, le projet n'entend nullement charger 
le Roi de fixer le statut de ces officiers par déroga­ 
tion au projet; il entend simplement donner au Roi 
le pouvoir d'établir dans un arrêté organique, les 
r~gles spéciales relatives à ces officiers. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger oe para­ 
graphe 3 de la manière suivante : 

Sans préjudice aux dispositions de la 
présente loi, le Roi arrête les r gles complémentaires 
applicables aux of f i c Le r s visés aux paragraphes Î er et 2". 

+ 
+ + 

L'article 67 serait mieux rédigé comme suit 

"Article 670- 
L'officier de réserve est en position d'activité 

dans les cas prévus aux articles 64 et 65. 

Peut être maintenu en activité de service, à 
sa demande, l'officier de réserve qui, à l'issue d'une 
période d1activité, se trouve teint d'une incapacité 
de travail due à un accident survenu en service et par 
le fait du service ou à une affection contractée ou 
aggravée en service et par le fait du service. Le Roi 
détermine le poure d'inc cité jus ant ce 
maintien, et en fixe la durée". 

+ 
+ 



11 Sur av i. s conf orme d I une c omnri 8 si on dicale, 

ML. -- 63 - 

Article 68. 

L'article 8 du projet dispose: 

"Le Roi fixe la durée pendant laquelle l'of­ 
ficier de réserve en activité peut être absent pour 
motif de santé. A l'expiration de cette période au 
plus tard7 l'officier est réform® conformément à l!ar­ 
ticle 92, si son état de santé ne lui permet pas de 
reprendre du service", 

De son côté, l'article 92 dispose 

le noi réforme l'officier de réserve q_ui est reconnu 
définitivement hors d'état de continuer ~ servir. 

L'intéressé n'a plus d'obligations militaires". 

Ces deux articles sont en partie contradic­ 
toires; la mise à la réforme nIa lieu en vertu de 
Itarticle 92 q_ue lorsque l'officier est définitivement 
hors d'état de continuer à servir; par contre, l'ar~ 
ticle 68 dispose que l'officier sera réformé s'il n'est 
pas apte à reprendre du service au plus tard à la fin 
de la période d'absence pour motif de santé. 

Le Gouvernement n'ayant l'intention de prévoir 
la mise à la réforme des officiers de réserve que 
lorsque les intéressés sont devenus définitivement 
inaptes au service, conformément à l'article 92, l'ar­ 
ticle 68 devrait être digé comme suit: 



ilArticle 63.- 
Le Roi détermine le temps per.darrt lequel l'of­ 

ficier do réserve peut €tre absent pour motif de santé. 

A l'expiration de cette période d'absence, 
l'officier de réserve qui no peut temporairement repren­ 
dre de l'activité, est placé en dispoüibilité". 

+ 
+ + 

Cet article peut être rédigé plus sinplement 
c OIT'J.ue su i t : 

"Artiole 69.- 
L'officier de réserve est en position de dispo­ 

nibilité dans tous les cas autres que ceux visés aux 
articles 67 et 7011• 

+ + 

Article 70. 

L'article 67 définit la position d'activité de 
l'officier de réserve; l'article 69 définit la position 
de dis~oonibilité. Il s er-ai t , dès lors, ,souhaitable qu t un 
artiole définisse la position de non-activitéj position 
qui est prévue par les articles 71 à 74 pour les officiers 
de réserve mobilisés et, par ce dernier article, pour 
tous les officiers de réserve qui ont été 
l'armée, 

parés de 

Ltarticle 70 pourrait être remplacé par la 
disposition suivante 
"Ar-t i c Le 70.- 

L'officier de réserve est en position non- 
activité dans les cas visés aux articles 71, 72, 73, 
alinéa 3, et 7 4 ~ alinéa 2'1. 

+ 
+ + 

. , - / .. _, 
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Article 1. 

Afin d'~viter toute erreur dtinterpr~tation, 
l'article 71 gagnerait à ôtro r~dig~ comme suit: 

"Article 71,,- 
Au cours de la période visée à l'article 68, 

le Roi peut mettre en non-activit~ pour motif de sant~, 
l'offici.or de r~serve mobilisé qu i , de l'avis d'une 
cornmissi on mé dicale 1 est encore Lno apa.b Le de reprendre 
du s er-v i.c e'l 

+ 
+ + 

Article 72. 

Il résulte des explioations données au Conseil 
d'l:tat que la mise en non= ac t Lv'i t.é par mesure disoipli­ 
naire de l'offioier de réserve mobilisé doit être déoidée 
de la même mani t:ro que pour les offi oiors de car-r t ère. 
Il Y aurait, dès lors, liou de rédigor llartiole 72 d'Ulle 
maru èr e identiq_ue à l'article Î'7 : 

nAr~tJ.-cle 72,- 
L'offioier de réservo mobilisé pout être mis, 

pour une période déterminée, en non-activit~ par mesuro 
disciplinaire. 

La mesure ost prise par le Roi. Ello est, 
toutofais, prise par Ie Ministre de la Défonse nationale 
lorsq_ue sa durée ne doi t pas oxcéder trois mois" 0 

+ 
+ + 
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Article 73, 

Cet arttcle, comme les trots précédents? ne 
s t a.pp'Lá qu e qu r aux officiers de réserve mobilisés. Le 
Conseil dtEtat propose de le rappeler en ajoutant le 
BOt "mobilisées" aprss les mots "forces armées" dans 
la première phrase de Itarticle 73, alinéa 1er. 

+ 
+ + 

Pour les raisons énoncées dans l'observation 
relative à Itarticle 18, il y,a lieu d'omettre les 
mots "de ses f on ct Lon a'' que l'on trouve dans la première 
phrase du premier alinéa de l'art:Lcle 73. 

+ 
+ + 

L'article 18, qui a trait à la suspension par 
mesure d'ordre des officiers de carri~re, règle en ses 
alinéas 3 à 5 l'incidence de cette mesure sur la posi­ 
tion de I! officier, Lorsqu t aucune sanction ayant pour 
effet de retirer l'emploi n'est prononcée, la période 
de suspension est convertie en période d'activité 
(alinéa 3); la période de suspension est au contraire 
convertie en période de non-activité lorsque l'emploi 
a été retiré définitivement oU,le grade retiré 
(alinéa 5); lorsque,enfin,il n'y a eu que retrait 
temporaire dt emploi , cette période est convertie en 
non-activité et la périOde complémentaire de suspension 
en activité (alinéa 4). 
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Dans l'article 739 au contraire? on ne prévoit q_ 
l'hypothèse où soit ltemploi,soit le grade sont défini­ 

tivement retirés; les deux autres hypothèses ne sont 

pas prévues ,. 

Par souci de concordance ave c l tarticle Î 8, 
et par identité de motifs, il y aurait lieu de reprendre 

dans ltarticle 73 les alinéas 3 et 4 de l'article 18. 
+ 

+ + 

Le Conseil d'Etat se r~fère pour cet article 

aux observations formulées à propos de l'arttcle 27. 

Il propose,sous réserve de ces observations, 

de ré dtger les a.Li.néa.s 3 et Je de l'article comme suit 

"Lor squ t e L'Lc a pris f Ln , la période d'absence 

est convertie en tout ou en partie par le Roi en non­ 

activité, si les faits qui sont à ltorigiD.o de l'absence 

ou si la conduite de l'officier pendant l'absence sont in­ 

compatiblos avec ses devoirs d'officier ou compromettent 

la dignité de son caractère~ 

L'officier est admis, lorsq_util a rejoint 

l'armée, à pr~8enter ses justifications devant uno 

commission mf.Lit a.i.r e . Le Roi fixe la composition de 

l .. t' l l 'd If a c omrm s s r.on e reg e a proce ure, 

+ 
+ + 

Le dernier alinéa de l'article 74 
gagnerai t 8" preClser q_ll' il ne concerne qu e les officiers 

de réserve qui ont été séparés de l'armée. Il serait à 
formuler c omme ci-après ~ 

I!La date à partir de laq_uelle l! officier qui 

a été séparé de l'armée doit être considéré comme dé- 

mobi sê? est déterminée par le stre de la Défense 

nationale conformément aux dispositions générales prévues 
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Suite à l'observation formulée sous l'article 

28, le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 75 
comme suit : 

"Article 75.- 
Les officiers de réserve sont, dans chacune des 

forces armées1 répartis par le Hoi entre les divers corps 

qu ' il dé termine". 

+ 
+ + 

Articles 78 et 79. 
'i 

I 
I 

Les articles 78 et 79 seraient mieux rédigés 

comme suit: 

PArti cle 78.- 
Le Roi règle l'avancement des officiers de 

réserve conformément aux principes énoncés par le présent 

chapitre. 

P.rticle 79.- 
L'avancenent des officiers de réserve est dis­ 

tinct de celui des officiers de carrière; il ne peut &tre 

plus rapide que ce dernier, sauf dans les cas exceptionnels 

prévus par le Roi dans un règlement". 

+ 
+ + 
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Article 80. 

Ltarticle 80 d i.apo s e que 1I1es grades d t o f f'á c Le r 
subalterne sont conférés ~ l'anciennet~ aux officiers qui 

satisfont aux conditions d'aptitude déterminées par le 

Roi Il. 

Cette r~gle que le Roi devra respecter n'est 

pas, comm e celle de l'article 40 relative à l'avancement 
des officiers subalternes de carri~re, assortie de modali­ 

tés qui pourraient permettre le dépassement de certains 

officiers dont la manière de servir ne donne pas enti~re 

satisfaction. 

Le Conseil d'Etat observe de plus que si l'apti­ 

tude des officiers de carrière peut Stre appréciée d'Qpr~s 

l'ordre de leur ancienneté, il n'en sera pas toujours de 

même de celle des officiers de réserve; leur aptitude 

n'est,en effet,examinée qu'en cas de rappels et ceux-ci 

ne sont pas nécessairement ordonnés en suivant leu.r an­ 

cienneté. N'y aurait-il d~s lors pas lieu de prévoir, dans 

l'article 80 ou dans un autre article du projet, la possi­ 

bilité de donner ~ l'arrêté de nomination un effet rétroacti 

qui permettrait de replace]." l'officier dépassé à son rang 
d'ancienne té ? 

Si le Gouvernement considérait qU'ultérieurement 

(les mesures seront né cessaires à cette fin? il Impo r-ue.ra i t 
de compléter l'article 80.UGstsuggéré, à cet effet, de 

rédiger l'article de la manière suivante: 

/ 
e •• / " ,. e . 
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"Arpcle.80.- 
Les grades dl officier subalterne sont conférés 

à llancienneté aux officiers q_ui satisfont aux conditions 

d' aptitude déterminées par le Roi. 

3i5 lors de nominations,l'ordre d'ancienneté n'a 
pu Stre suivi, le Roi peut rétablir cet ordre avec effet 
rétroactif stil le juge opportuti~ 

+ 
+ + 

Après avoir prévu q_ue 1I1es nominations ont lieu 
au sein de chaque corpsl1,ll article 83 dispose que tltoutefois J 
à la force terrestre, les nomina tians ~(, pa r t.i r: du grade de 
général major ont lieu dans l'Etat-major généralfl sans faire 
de réserve en ce qui concerne les officiers q_ui, en raison 
de la nature mSme de leur emploi1 n8 peuvent être candidats 
à un grade dans l'Eta-:i-major général. C'est pour cette 
raison q_ue l'article 45, après avoir pris des dispositions 
similaires 23. celles de l'article 83, pour les officiers 
de carrière, distingue les IIcorpS spécia1isésll• 

Le Conseil d'Etat sucgère en conséquence de 
ré diger l f ar+ i cle 83, al illé a 2, de la marri èz-c su .. i vante .: 

"Toutefois, à la force terrestre, sauf dans les 
corps que le Roi détermine, les nominations aux grades 
d'officiel" général ont lieu dans l'Etat-major généralfl• 

+ 
+ + 

• ~ •. j,. •• 
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L1article 9 de la loi du 18 avril 1905 d~ter­ 

minant ll~tat et la position des officiers de réserve 

est liboll~ comme suit : 

"Du::cant leur pr~sence sous les armes? de même 

que durant toute la journée dans laquelle ils reprennent 

.ou quittent le service actif, les officiers de réserve 

sont sounüs aux mêmo s lois pé na Le s que les autres offi­ 

ciers~ 

En dehors de ces cas, ils ne sont soumis aux 

Lo i a pénales militaires que pour les infractions é numé« 

r~es ~ l'article 4- de la loi du 15 juin 1899, comprenant 

le titre lor du Code de procédure pénale militaire". 

L1article 87 du projet remplace cet article 

par la disposition suivante: 

"Les 0 ciers de réserve pr~sents sous les 

annes sont somnis aux lois p~nales militaires. 

Quand ils sont en disponibilité, ils ne sont 

soumis aux lois pénales militaj_res que pour les infra c­ 

tiens énumérées à I! article 4- do la loi du 15 juin 1899 cc 
prenant le titre 1er du Code de procédure pénale mili­ 

taire". 

Le projet reprend donc les termes de l'article 9 
de la loi du 18 avril 1905 sous la réserve suivante: il 

ne dispose pas, comme la loi de 1905, que les officiers 

de réserve sont soumis aux lois pénales militaires "durant 

toute la ;journée dans laquelle ils reprennent ou quittent 

le service a c t i.f'."; 

I 

'" . -/ .... 
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Le Conseil d'Etat observe que la loi du 15 juin 
1899 comprenant les titres 1er e t II du Co de de pro cé dure 
pénale militaire contient un certain nombrG de disposi­ 
tions relatives aux militaires en congé illimité, notam­ 
ment les articles 4, 5, 7, 8 et 22. Cette notion de 
militaire en congé illillli té s loppose à cello de militaire 
au service actif. 

Suivant le rapport de la Commission du Code 
de procédure pénale militaire annexé au projet de loi 
qui devint la loi du 15 juin 1899 (sossion 1894-1895, 
Chambre des Représentants, Doc. parI .. nO 15, page 37): 
"Le s mil i taires en congé illimité sont, en gêné ral, 
oeux Qui ~ ayant aohevé leu:r terme ordinaire de s ez-v i ce 
actif, sont renvoyés dans leurs foyers jusqu'à ce qu'ils 
soient l'objet d'un o rdz-e de rappellI. 

Les officiers de réserve dont l'institution 

eut lieu par l'arrôté royal du 22 dé cembr-e 18c)7 et Qui 
étaient en vertu de oet arr&té en congé sans solde 
lorsqu'ils n'étaient pas en activité de service furent 
considérés par la Cour de cassation, pour l'application 
des lois pénales militaires, comme des lllilioiens qui ne 
sont pas en service actif, c'est-Èl.-dire comme des mili­ 
taires en congé illirr.li té (Cas. ~ 2 'r 2.1900, Pas. 1900, 
I9 145). 

Selon les auteurs! cette assimilation vaudrait 
toujours : fiLes officiers de réserve non urésents sous 

J.; 

les armes sont soumis aux dispositions légales concernant 
les militaires en congé illimité 1.1 (R.P.,D.,B., VO Justioe 
111ili taire, n ? 213 - on consultera également le n? 28i). 

40 ..• ,j ". •• 
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Bien q_u'assez ancienne ,cette jurisprudence 
n'a pas cess~ d'€tre valable et il convient de tenir 
les officiers de r~serve en disponibilit~ pour des 
militaires en cong~ illimit~j en ce qui concerne l'ap­ 
plication des lois p~nales militaires. 

Si le législateur se rallie à cette interpr~­ 
tation, il suffirait de rédiger l'article 87, alin~a 2, 
du projet de la manière suivante: 

"Les officiers de réserve en disponibilité 
sont soumis aux dispositions des lois pénales mili­ 
taires ap?licEl.bles aux militaires en congé illimi tél!. 

+ 
+ + 
Article 88 

En vertu de l'article 88, l'officier de 
réserve peut être astreint à solliciter du lIinistre 
de la Défense nationale l'autor:Lsation de faire état 
de sa qualité d'officier de réserve. 

Cette disposi ti. on a un double ob j et. Celui J 
d'une part, de charger d'ores et déjà le Roi d'arrêter 
les circonstances dans lesquelles il est interdit 
à l'officier de ré serve ele faire usage de sa qualité 
sans avoir non seulement sollicité~ mais obtenu 
l'autorisation du IVIin:Lstre,mais aussi de confier 
à ce dernier le soin de clonner l'autorisation requise. 

L'usage de la qualité d'officier de réserve 
e::;;t actuellement réglé par l'article 17, alinéa 2)de 
l'arrêté royal du 15 mars 1954 dans les termes 
ci-apr(~s 
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"11 (l'officier de réserve) ne peut faire 
mention de sa g_ualité d'officier de réserve dans 
les actes relatifs à son activité politique ou pro­ 
fessionnelle, dans des publications littéraires ou 
relatives à des entreprises à but lucratif,sans en 
avoir obtenu l'autorisation du Ministre de la Défen­ 
se nationale!!, 

Si cette dernière disposition donne satis­ 
faction,elle pourrait être insérée dans la loi à la 
place du texte de l'article 88 du projet. Si, au 
contraire, elle s'est avérée incomplète, l'article 
88 gagnerait à être remplacé par le texte ci-après 
qui formule expressément l'interdiction d'user de 
la g_ualité sans l'autorisation du r::inistre dans les 
circonstances que le Roi détermine 

"Ar+ä c Le 88.- 
Dans les circonstances g_ue le Roi détermine, 

l'officier de réserve ne peut faire mention de sa 
qualité sans une autorisation du Llinistre de la Défen­ 
se na ti onale Il • 

+ 
+ + 

Article 890 

L'article 89, alinéa 1er? qui ooncerne 
le s cas dans lesg_uels lm officier cesse dl apparteni.r 
au cadre de réserve~omet de c ï.t.e r démission qui 
a été acceptée par application de l'article 63. 
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Comme il résulte de l!exposé des motifs que 
"le titre honorifique n'est pas accordé ~1 I! officier 
de réserve qui offre sa démission des ca.dr e s!' 1 il ~ 
aurai t lieu de ci ter ce cas au 1 0 de l f article 89 dc~ 

la manière suivante : 

"1 0 par démission du grade, démission dt office d~J grade 
ou par retrQi t du gr-ade '! • 

+ 
+ + 

Article SO, 

Cet article serait mieux rédigé comme suit: 

"Le Roi détermine l'âge auquel les officiers 
de réserve des différents grades et des différents corps 
cessent de faire partie du cadre de ré serve Il c 

·1 

+ 
+ + 

Article 34. 

Aux termes de l'article 94, lil' officier de 
réserve présent sous les armes a droit au traitement 
des officiers de carrière de son grade!!. 

Actuellement l! article 5 de la loi du -18 avril 
1905 prévoj_t que l'officier de réserve présent sous les 
armes a "droit à toutes les allocotions dues aux officiers 
de leur grade". 

Comme I! intention du Gouvernement, telle 
qu t e L'l.e a été exposée au Conseil dlEtat, est de c orrt.l nueœ 
à faire bénéficier les officiers de r~serve non seulement 
du traitement des officiers de c e mais également 
du régime d'allocations et d'indemnités dont,bénéficient 
ces officiers, il y au ra Lt lieu de rédi.,ger l'articlA qA 
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"Article 94,- 
L'officier de réserve en position d'activité 

a droit au traitement ainsi qU'aux allocations et in­ 
demnités dont bénéficient les offici.ers de carrière de 
s on grade Il ~ 

De plus, la loi du 26 mars 1937 que le projet 
n'abroge pas, a comme résultat d'accorder des alloc3tions 
de foyer et de résidence et des allocations familiales 
d 'un montant i dentique à celui des allocations ace ordées 
aux officiers de carri~re, aux officiers de réserve) 
agents "des administrations et régies de l'Etat, des 
provinces, des c ommun e s et des associ.ations de communes, 
des entreprises concessionnaires de services publics ..• , 
des établissements subsidiés par ces administrations et 
services ou placés sous leur contrô1e". 

Si l'article 94· du pr o je t n'était pas modifié 
comme il vient d'être suggéré, le régime pécuniaire 
des officiers de ré serve sera~i. t différent suivant que 
le bénéficiaire est ou non agent d'une des administra­ 
tions visées par la loi du 26 mars 1937~ 

+ 
+ + 

Article 95, 

L'article 95 reprend, mutatis mutandis, l'ar­ 
ticle 13. Pour les raisons développées sous cet article, 
le Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 95 
de la mani~re suivante : 
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!lArticle 95.- 
Dans des cas exceptionnels qui doivent faire 

l'ob jet d'un rap'jort du lhnistre, le Roi peut c ommis­ 
sionner temporairement un officier de r~serve pour 
exercer l'emploi d'un grade sup~rieur. 

L'arrêté de com...mission ainsi que le rapport 
au, Roi sont publié s au Loni teur belge. 

Sans préjudice aux dispositions de la présente 
10i11es effets de la commission sont déterminés par 
le Roiu, 

+ 
+ + 

La Lo i du 6 juillet 1935 insti.tuant 11 octroi 
de grades par voie de o ommi s s i.onnernen t dans les cadres 
de ré serve de l t armé e 1 modifiée par l! arrêté :r oyal du 
18 novembre 1939, dispose en son article 2 que les 
officiers de réserve spécialistes peuvent recevoir flun 
ou des grades par voie de c cmmä s s Lonnemerrt!' , Ces com­ 
missioilllements, qui peuvent avoir lieu en temps de paix, 
sont des c ommf.e s l cnn emerrt s à un grade et non simplement 
à l'emploi d'un graCe supérieur; ils sont octroy~s sans 
qu I aucune procé dure ne soi t prévue. 

• Q (l / ••• 
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Le projet n'abrogeant pas le chapitre Ier de 
la loi du 6 juillet 1935, aura COffi...me résultat de créer 
une situation quelque peu incohérente. Le commissionne­ 
ment à l'emploi sera entouré de diverses formalités qui 
ne seront pas obligatoires pour le commissionnement 
à un grade des officiers de réserve spécialistes. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que la présente 
disposition devr2it être revue à la lumière de la loi 
du 6 juillet 1935. 

+ 
+ + 

Article 96. 

Les paragraphes 1er et 3 pourraient être fu­ 
s i onná e dans une disposition ré digée comme sui t : 

,,§ 1 er. I~' offi ei er aut orisé ~l servir en temps 
de paix par application de l'article 65 ou maintenu 
en service apr~s cette période d'activité, en applica­ 
tion de l'article 67, 2°, est soumis à la législation 
relative aux pensions des veuves et orphelins des mem­ 
bres de l'armée et de la gendarmerie". 

+ 
+ + 
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Article 91. 

L'article 91 dis se 

"IIGS presta tions prévues à l' arti cle 64, 
§ "1 er, 1 ° et 2 0, et § 2 ~ de même que la période d [ activité 

visée à l'article 61, 2°, sont comprises dans les rappels 

sous les armos donnant lieu aux mesures de sauvegarde ou 

à l'octroi des avantages prévus par la législation et la 

réglementationrelati\C.au contrat d'emploi, au contrat 

de travail) aux allocations familiales et à la sécurité 

sociale des travailleurs, sans préjudice des sauvegardes 

et avantages accordés pour des prestations autres que 

celles qu i sont visé es par le présent arti c Le Il. 

L'exposé des motifs donne les explications 

suivantes 

HL I arti c Le 91 pe rme t t ra d ré tendre automatiquement 
aux officiers de réserve accomplissant des prestations 

militaires en vertu de l'article 64, § 1er, 1° et 2°, 

et § 2~ le bénéfice de teutes les dispositions qui pour­ 

ront être prises en faveur des militaires rappelés sous 

les armes dans les condi tions nc rma.Le s du temps de paix ", 

Cette disposition a donc pour effet de définir 

la notion de rappel sous sannes que l'on trouve dans 

les diverses lois et les divers arrêtés dont elle parle, 

en englobant dans cette notion celle de : 
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ia rappels ordinaires (article 64, § ier, 1°)i 

20 rappels d1urgence (article 64, § 1er, 20); 

]0 rappels effectués à l'invitation du Ministre ou avec 
son accord (article 64, § 2); 

4 o la période durant laquelle un a cier de réserve qui 
a été atteint d'une incapacité de travail pendant un 
rappel, est maintenu en service (article 67, 20). 

En introduisant une telle notion du rappel sous 
les armes 1 le pro je t ma difie Lmplicitement certains des 
lois et arr&tés qui prévoient des mesures de sauvegarde 
ou le maintien d I a van tages d I ordre 80 cial aux militaires 
rappelés sous les arEleS • Il a également comme effet 
d'introduire une notion du rappel sous les armes uniforme 
pour toutes ces lois et tous ces arr8tés en ce qui con- 
cerne les a ciers de réserve,alors que les dispositions 
existantes ne donnent l)as toujours à cette notion le même 
contenu. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que Cl est chacune 
des lois et chacun des arrêtés auxque ls se réfère .L f article 
97 qui devraient être modifiés explicitement. L'article 
97 ne devrait dès lors pas trouver sa p'La ce dans le projet. 

+ 
+ + 

Tel qu'il est rédigé, l'article 97 n'est pas 
a)plicable aux officiers de réserve qui, étant agents 
définitifs des services publics, sont sous un régime 

/ 
• '. ç I • " • 
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statutaire. S'il est nécessaire de définir la notion 
de rappels sous les armes, il y a certainement lieu 
de la définir à l'égard de tous les officiers de réserve 
et non pas seulement ~ l'égard de certains d'entre eux, 
ceux qui sont assujettis ~ la législation sur la sécurité 
socialo. 

+ 
+ + 

Sous réserve des deux observations qui viennent 
d'être formulées, il y a lieu de noter que l'article 97, 
en introduisant une notion urri.f'o rme de .r-ap pe L sous les 
armes pour les officiers de réserve, aura comme résultat, 
dans certains cas, d'établir entre les bénéficiaires des 
lois visées dans cet article, des inégalités qui ne sont 
certainement pas voulues par le Gouvernemerrt. 

Deux exemples peuvent illustrer cette affir- 
ma.ti.o n ~ 

1° dans la.mati(~re du contrat d'emploi et du contrat de 
travail l'article 97 ne prévoit pas que les rappels 
en cas de mobilisation puissent suspendre l'exécution 
du contra.t d'emploi ou de travail, alors que la 
législation sur cette mati~re est interprétée en ce 
sens à la suite des déclarations qui ont été faites 
lors des travaux préparatoires de ces lois (Pasinomie 
1922, pp. 34~1, 34-3, 345 - 1939, p.33î). 

• e • /. ,. • 
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2° Dans la matière de la sécurité sociale ~ui traite des 
vacances annuelles des travailleurs ~ l'article ier 
de l'arrêté royal du 15 février 1954 dispose qu e 
"sont assimilées à des journées de travail effectif~ 
les journées d'interruption de travail résultant ... 
d'un rappel sous les armes prévu à l'article 68,1°, 
de la loi du 15 juin 1951 sur la milice ••• ",c'est-à­ 
dire uni~uement le rappel ordinaire. Le projet, au 
contraire, vise d'autres rappels; il crée dans ce 
domaine pour l'officier de réserve, une situation 
différente~ en l'occul:'rence plus favorable, que celle 
des autres militaires rappelps. 

IJe projet crée donc pour les officiers de 
r-é s e r-ve une situation moins favorable ~ue celle dont 
bénéficient les autres militaires mobilisés. 

+ 
+ + 

L'article 91 vise parmi les périodes de rappel, 
celle dont i_I est question à l'article 67,2°. L'article 
96 fait tde S011 côté ,compter la période d r ac vi.té 
pz é vue pa r- l' arti o'Le 61, 2 0, comme pério de durant La que Lû e 
l'officier est soumis à la législation relative aux pen­ 
sions dos veuves et orphelins de Lt a rmé c , lorsqu'elle 
suit une période d!activité prévue à l'article 65; on 
ne peut, dès lors, comprendre la référence à l'article 
67, 2°, contenue dans l'article 97 que comme visantó une 
pé r i c de d'activité suivant .immé d i.a t.eme rrt une des presta­ 
tions prévues à l'article 64, § 1er, 1° et 2°, et § 2. 
Le texte devrait 6tre remanié en conséquence. 

+ 
+ + 
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On observera enfin que l'article 97 vise, parmi 

les périodes d'activité de l'officier de réserve qui doi­ 

vent donner lieu à certaines mesures de sauvegarde, no­ 

tamment les périodes d'activité dont il est question à 
l'article 64, § 2. Le Conseil d'Etat se réfère à l'obser­ 
vation qU'il a faite ci-dessus au sujet de cet article 

64, § 2. 

+ + 
+ 

Suivant 11[n~ticle 98 du proj?t, les administra­ 

tions publiques entendues dans un sens très large lldoivcntl 

accorder à leurs agents 1 officiers de réserve 118s congés I 
nécessaires à l'exécution des prestations militaires 

prévues tant pour leur instruction que pour leur avance- 
, , , d' ,r ddt 1 ment; ces canges ne sont pas ecomp~es e ceux on es 

intéressés peuvent normalement bénéficier!!. 

Cet article reprend textuelleuent, sous réserve 

de détails de pure f'o rn e ~ les 1 er et 2ème alinéas de 

l'article unique de la loi du 26 ~ars 1937 dont l'exis­ 

tence a été rappelée dans Ir ob s e r-va t a on faite sous 
l'article 94. 

Le projet n'abrogeant s cette loi du 26 mars 

l'article 98 ne rev8t aucune utilité. 

/ . ., . / ... 
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Ltexposé des motifs explique cette disposition 
de la manière suivante 

"Il arrive souvent que l'employeur de l'offi­ 
cier de réserve lui oppose des difficultés à l'octroi 
de son congé annuel alors que cet officier a dû s'absen­ 
ter de ses occupations civiles peur e ectuer ses 
prestations réglementaires. Le présent article lève ces 
difficultéstl• 

Les difficultés dont parle l' e xpo s é des motifs 
n'existent pas dans l'état actuel de la législation 
puisque la loi du 26 mars 1937 les a déjà levées en ce 
g_ui co n cez-no les agents s pouvoirs pub L'i c s au sens 
large. De plus, il y a lieu d'observer que cet article 
98 ne s'applique pas aux 0 c Le r s de réserve qu i n'ont 
pas la qualité d'agent des pouvoirs publics au sens 
prévu par cette disposition; les autres officiers de 
réserve auront, dans la mesure o~ ils sont assujettis 
à la sé CUJ.:i té sa ciale ~ leurs vacances anriuc es sauve­ 

gardées par la législation sur la matière et par l'arti­ 
cle 97 du projet. 

L'article 98 du projet doit clone être omis. 

+ 
+ + 
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TITRE III. - DISPOSITIONS FINALESo 

Le titre III du projet intitulé "Disposi tians 
finale s" comprend tr ois arti cl es. Coume il a été dit ci­ 
avant,il Ji aurait lieu d'y placer les articLes 49 à 54? 
ainsi que les autres dispositions transitoires Qui 
s'avèrent nécessaires. Le titre III devrait alors 
s'intituler IIDispositions finales et transitoires". 

+ 
+ + 

Article 99, 

Les articles 13 et 95 prévoient des mesures 
de publicité pour l'octroi aux officiers de carrière 
et de réserve d'une commission à un emploi d t un grade 
supéri eur. Il n l entre évi dammen t pas dans les intenti ons 
du Gouvernement de r-e c omraanûer' de telles mesures de pu­ 
blicité pour lloctroi d'une commi.s s.i on à un emploi, en 
temps de mobilisation de l'armée. Le s dispositions qui les 
prévoient devraient, dès lors, figurer parmi celles que 
le Roi peut suspendre en temps de mobilisation, en appli­ 
cation de l'article 99.Cet article devrait, d lors, être 
rédigé comme suit 

"Article 99.- 
Lorsque l'armée est mobilisée, 

su spendr-e l t applicati on des articles 13, 
alinéa 1 er, 41, ,44, 55, § 1 er) 5 o 
et 95, alinéa 2". 

le Roi peut 
alinéa 2, 299 

7°, 79, 

• .. Q / I) Cl ., 
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Article 100. 

Sous r~serve des observations relatives ~ 

l'abrogation drautres dispositions légales et rl'autres 

observations formulées dans le présent avis, le 

Conseil d'Etat propose de rédiger l'article 100 du 

projet de la manière suivante 

"Article 100.- 
Sont abrogés ! 

1 ° la loi du '16 juin 1836 concernant la perte des grades 

des officiers de l'armée, 

2° l'article 14, alinéa 5, de la loi du 18 mars 1838 
organique de l'Ecole militaire; 

3° la loi du 14 décembre 1846 relative ~ l'avancement 

des Princes de la famille royale dans l'armée; 

L~ ° la loi du 18 avril 1905 déterminant 11 état et la 

position des officiers de réserve, modifiée par la 

loi du 14 juillet 1951; 

5 ° la loi du 14 juillet 1951 modifiant la loi du Î 8 
avril 1905, modifiée par la loi du 30 juillet 1955; 

6° la loi du 28 juillet 1922 relative à llavancement 

des chefs de musique, modifiée par les lois du 13 
juillet 193L1r 9 du 16 juin '1937 et du 19 avril 1949; 

7° la loi du 8 mai 1924 relative à la création dlun 

corps d' of'f Lc i.e r s ingénieurs des fabrioations mili­ 

taires, ~ l'exoeption de l'article 2, alinéa 2; 

8° la loi du 15 septembre 1924 sur la posi tian et 

l'avanoement des officiers, modifiée par les lois 

du 18 mars 1927, des 27 juin et 14 juillet 1930, 

des 30 mai et 9 jui et 1951 ~ et du 15 mars 1954i 
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9° la loi du 3 avril 1948 sur la position et l'avance­ 
ment des officiers de la force aérienl1e, modifiée 
par les lois du 14 juin 1951, du 15 mars 1 95L~ et 
du 23 décembre 19551 sous réserve de l'article 21 
de la loi du 23 décembre 1955 sur les officiers 
auxiliaires de force aérienne, pilotes et na- 
vigateurs 7 

1001a loi du 1 Lt ju i.n 1951 sur la position et lr avance­ 
ment des officiers de la force navale, modifiée par 
la loi du 15 mars 1954, à l'exception de l'article 
35~ § 2!l. 

+ 
+ + 

Ce texte appelle encore deux observations. 

Le projet abroge la loi du 3 avril 1948 
sur la position et l'avancement des officiers de 
la force aérienne, modifiée par les lois du 1"~ 
juin 1951 9 du 15 mars Î 954 et du 23 déceLlbre 1955 
"à l'exception des articles 35y 36 et 3711• Dr une 
part, ces trois articles ne contiennent q_ue des 
dispositions transitoires; d'autre part, le projet 
ne maintient pa,s en vigueur 11 article 36 bis qu i 
a été inséré dans la loi du 3 avril 1948 par la 
loi du 14 juin 1951. 

Suivant les explications q_ui ont été données 
au Conseil dfEtat, lei? articles 35 à 37 ne sont 

maintenus en vigueur que par souci de sécurité 
juridique; les officiers q_ui en ont béné cié pour­ 
raient croire, si ces articles étaient abrogés, 
clue les avantages qui leur ont été ace ordés pour- 
raient leur être retirés. Une lle son ne peut 

/ 
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i 

1 
I 
l 
1 

ou candidats officiers auxiliaires de force aérienne, 

justifier le maintien dans la législation, de dispo­ 
si ti ons <lui ont ce ssé de sortir leurs effets; aucun 
article du projet ne fait craindre <lue les avantages 
accord~s en application des dispositions transitoires 
de la loi du 3 avril 1948 De soient r emi s en Question. 

Le Conseil d'Btat propose, dès lors, d'abroger 
puremerrt et simplement la Lo i du 3 avril 1948, telle 
Cl_U I elle a été mo d.i fLé e sous la seule réserve de l f ar­ 
ticle 21 de la loi du 23 décembre 1955 Qui la maintient 
en vigueur à titre transitoire pour certains officiers 

+ 
+ + 

Article 101 0 

Le paragraphe 1er de l'article 101 dispose: 
"le Roi est chargé coordonner les dispositions lé- 
gales en vigueur relatives au statut des militaires 
des forces armées .. _, Il, Au paragraphe 3, le même ar­ 
·ticle prévoit que "La c oo r-dâ.na t Lon portera l'inti.tulé 
suivant: lillois relatives au statut des militaires 
des farces armé e s , c o or-ô onné e e Ie ..• ". 

Le Roi sera donc chargé d'établir la coordi­ 
nation non seulement des textes légaux relatifs au 
statut des officiers des forces armées, mais également 
de ceux relatifs au statut des sous-officiers et des 
simples soldat s 



Si telle étai t vraiment l! intenti on du Gou- 

vernement,il sla plutôt d'une codification qui 

grouperait toute la législation relative au personnel 

militaire des forces armées, les dispositions qui 

toucheraient à un même objet, par exemple les officiers, 

ayant au préalable été coordonnées entre elles. 

Comme selon l' osé des motifs du projet 9 

et conformément aux vues de la cornmission de la Défense 

nationale de la Chambre des représentants (Ses on 

1955-1956, doc.parl. 358, nO 2), ce sont en réalité 

les seules lois relatives au statut des ciers 

qU1il est envisagé de réunir et de coordonner, c'est­ 

à-dire les dispositions du projet et celles des lois 

relatives aux ciers du cadre de complément et du 

cadre auxiliaire ainsi qU1éventuellement les dispo­ 

tians des lois fixant les cadres des forces armées, 

le Conseil d'Etat propose de 

de la manière suivante : 

diger l'article 101 

1tArticle 101,- 
Le Roi + c oor-donne.r les dispositions 

légales en vigueur relatives au statut des of ciers 

des forces armées. 

I 
."'c./* •• 

1\ cette il t 

1 C modifier l T ordre et le numérotage des ti tres ~ 

pitres,sections, cles et s des lois 

coordonner et les re ouper sous d'autres sions 
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2 ° zao dá f i e r les références contenues dans le s disposi­ 
tions à coordormer en vue de les mettre en concordance 
avec 10 num6rotage nouveau; 

3° sans porter atteinte aux principes inscrits dans les 
dispositions à coordonner et en tenant compte des 
modifications implicites qU'elles auraient subies, 
en modifier la rédaction en vue d'assurer leur con­ 
cordance et d'en unifier la terminologie. 

La coordination portera l'il1titulé suivant: 
ilLois relatives au statut des officiers des forces armées: 
coordonnées le 11 

.. .,.. e 

+ + 
+ 

, ... / .... 

Obse_rvations relative_E U'incidence du projet sur 
diverse~ lois en vigu.eur. 

L'article 8 du projet dorme aux grades des 
officiers de la force navale des appellations différentes 
de celles prévues par la loi du 14 juin 1951 sur la 
position et l'avancement dos officiers de la force navale 

Sans doute l'article 49, § 2, du projet 
dispose-t-il.qu!il y a équivalence entre les grades 
énumérés à l'arti.cle 8 et ceux énumérés par la loi 
du 14 juin 1951 : il n'empêche que dans diverses lois 
que le projet ne modifie pas les anciennes appella­ 
tions demeureront telles 

I 
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- la loi du 14 juillet 1951 sur la position et l'avan­ 
cement des of ciers du cadre de compl~ment (al' cles 
2) 6? 7, 8, 10 et 11) ~ 

- la loi du 30 juillet Î 93Ej concernant l'usage des 
langues ~ l'arm~e, modifi~e par la loi du 30 juillet 
1955 (articles 1er, 2, 3, 4 bis, 5 et 7); 

- la loi du '18 dé cembre 1951 fixant le cadre de s offi­ 
ciers en activité de service de la force navale en 
temps de paix (article 3,50). 

Les modifications nécessaires devront @tre 
apportées ~ ces lois, soit ~ l'occasion de la coordina­ 
tion pr-évue à l'article 1.01 du projet 1 soit lorsque 
d'autres modifications s'avéreront nécessaires. 

+ 
+ + 

Incidence sur la loi du 18 mars Î 838 organique de 
l'Ecole militaire. 

Une. observation Cl déjà été te lors de 
Lt examen de l'article '10 concernant l'incidence de 
celui-ci sur la loi du 18 mars 1 i3 organique (le 
l'Lcole militaire. 

CE!tte loi .qu i Q, été modifiée à diverses repri- 
ses, niest plus guère adaptée à nouvelle organisa- 
tion des :forces armées. En supprimant, par Lr ar t i.c'Le 
28, la distinction entre armes et services, et en 
prenant [LUX articles 1er à 5 des dispositions faisant 
que tous les candidats officiers se destinant aux 
diverses forces armées et aux divers corps peuvent 
accéder au grade de sous-lieutenant s'ils ont suivi 

e ., Il> fi .. o .• 
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les cours de l' ole royale militaire, à l'exception 
sans doute des candidat officiers médecin9 pharmacien9 

dentiste 9 vétérinaire et chef O.e musique, le projet 
se substitue implicitement à l'article 1er de la loi 
du 18 mars 1838 et modifie, également implicitement, 
les dispositions de cette loi où il est question des 
sections des armes simples et des armes spéciales. 

Les articles 17, 4°, et 25 de cette loi 
emploient, de plus, en ce qui concerne les officiers de 
marine ~ urie terminologie différente de celle en vigueur 
à la force navale. 

Il a' indique d'apporter à, cette loi les 
adaptations nécessaires" 

+ 
+ + 

Incidence du proje:t sur la loi (lLl 14 _juillet .1951 sur 
la poaition et 11 avancement des officiers du cadre de 

9 onip.Lémerrt 

L'article 19 de la loi du 14 juillet 1951 
sur la position et l'avancement des officiers du cadre 
de complément dispose : 

"Sont applicables aux officiers complément: 

1° les lois sur la position et l'avancement des 
ciers, dans la mesure où la présente loi n1y rage 
pas; 

2° la loi du 16 juin -1 6 concernant 
des des officiers de l'armée; 

perte des 

I ... / " . .., 
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projet abroge? en son article 100, les lois 
existantes sur la position et l'avancement des officiers 
ainsi que la loi du 16 juin 1836; la perte du grade 
notamment est remplacée par de nouvelles mesures disci­ 
plinaires. Le projet rend, dss 10rs9 inutiles l'article 

que l'article 17 de cette m@me loi fait ~ l'application de 

la loi du 16 juin 1836. 

Le Conseil d ' Etat propose d I insérer dans le 
titre III du projet, un article ré gé comme suit: 

ltArticle "0 

§ '1er. L'article 17, alinéa 2, de la loi du 14 
juillet 1951 sur la position et l'avancement des officiers I 

du cadre .de c omp Lérnen t est r-emp.La cé par la disposi tion 1 

suivante : I 

"L I officier qui sort du cadre de complément à 
S2., deman de , celui qui, par application de l'article 18 
de la présente loi réint~gre les cadres subalternes et 
celui auquel le grade est retiré, ne béné cient pas 
de cette di sposi ti on II e 

§ 2. L1article 19 de la m@me loi est remplacé 
Dar la disposition suivante 

"Article_12·.::_ 
Sont applicables aux officiers du cadre de 

c omp Lémcn t : 

1° les dispositions de la loi relative au statut s 
officiers de carrière et de réserve conoernant s 
offioiers de carri e; 

2° les l s coordonnées sur les nsions taires et 
la lé sI ion relative aux: ons des veuves et 
orphelins des mernbr e s de l'armée et de IQ gendarmel1ie". 

+ 
+ + 
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Incidence du p::cojet sUF .. la loi du_ 1.~. juin 1937 % loi des 
cadres en officiers d,e If armée sur pied de paix, non 

?OmJ2rL3 la gendarmerie. 

L'article 2 de la loi du 16 juin 1937, intitulée 
loi des cadres en officiers de l'armée sur pied de paix 
non compris la gendal''.lllerie9 fixe les effectifs maxima en 
officiers des cadres actifs, d'une part pour les diffé­ 
rent es arraes et le corps des tranSlJorts et ,cl' autre part 1 

pour l'ensemble des services. 

En supprimant la distinction entre les armes et 
les services parce que, suivant l'exposé des motifs, il 
est difficile de cataloguer comme anne ou service les for­ 
mations 10 stiques, le projet a pour résultat de suppri­ 
lîler implicitement la distinction faite par l'article 2 de 
la loi du 16 juin '937~ 

Cet article devra c ê 
la loi nouvelle. 

mis en concordance avec 

LI arti cle 4 de la loi du 1 6 juin Î 9.37 dispos e 
que Ille corps des 0 iciers ingénieurs des fabrications 
militaires reste régi par la loi du 8 mai 1924 le ooncer­ 
nant If. 

L'article 100 du projet abroge cette loi du 8 mai 
1924, à l'exception de l' arti cle 2, a l Lné a 29 aux termes 
duquel "Le nombre total de oes 0 ioiers est fixé par arrêté! 
royal selon les boeóins 
blissements intéressésil• 

s différents services et éta- 

/ .. -/ ... 
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Suivant l'article 5 de la loi du 16 juin 1937, 
sont no tararaerrt considérés comme hors cadres 1I1es officiers 
en non-activité pour motif de santé ou en non-activité par 
mesure disciplinairetl. 

IJ' insertion de cette disposition dans la loi du 
16 juin 1937 permettrait dt ab:coger complètement la loi du 

8 mai Î 924. 

Le projet introduisant ~ar son article 15 la 
non-activité pour convenances personnelles~ il serait 10- 
giq_ue de ma difier l' arti c Le 5 de la loi du 16 juin 1937 
afin dry prévoir cette nouvelle hypothèse. 

L1article 7 de la loi du 16 juin 1937 dispose 
que "dans les nombre s d'a ciers subal ternes dé terniné s 
à l'article 2 ci-devant, sont compris les sous-lieutenante 
élèves de l'école d'application de l'Ecole royale mili .... 
taire en ce qui concerne les arnes et les sous-lieutenantE 
élèves de c i.ns , élèves pha rraa c i.ene ou élèves vé té r-Lna irsl: 
en ce qui concerne les services". 

üuivant .l'article 1u du proJe-t7 Le Hal ne conrer­ 
ra plus 10 grGdo de sous-1iouto11nnt 8lève .ria i s il CCJ.I:l1ll;_'1.io- 

sio1111era au grade de sous-lieutenant les candidats offi­ 
ciers q_ui continuent des études. 

LI arti cIe 7 de la loi du 16 juin 1937 devrait 
être modifié si 10 ll~gis teur en tendai t compter parmi 
les e ct prévus à l'article 2 de cette loi, les 
mil aires caramiss ionné s au gra de s ous -lieutenant; dans 
le cas contraire7 cet cIe devrait être abrogé comra6 
étant devenu sans utilité. 

+ 
+ + 

/ 
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Incidence du pro;j et sur la loi du 14 ;Luillet 1951 fixant 
le cadre des officiers en activité de la force aérienne 

en tem E~ . de ]2aix. 

L! introduction dans la lé gisla ti.on de notion 
de "corps" nécessitera une modification de terminologie 
de l'article 2 de la loi du 14- juillet 1951 fixant le 
cadre des officiers en activité de la force aérienne en 
temps de paix, aux termes duquel le Roi assure la répar­ 
ti tian des officiers "entre les trois catégori8s de la 
force aérienne". 

L'article 3 de la loi du 14 juillet 1951 dis S~ 

que "ne sont pas cornp r ie dans les chiffres fixés à l'ar­ 
ticle 'Î el' : 

. . . 
4° s officiers de róserve effectuant des rappels obli­ 

gatoires; 

5° s sous-lieutenants de réserve pendant leur terme de 
service actif". 

Il faut entendre par rappels obligatoires, les 
rappels prévus par l'article 64, § 1er. En plus de ceux-~ 
l'article 64 prévoit en son second paragraphe des rappelsi 

d'entraînement qui sont purement volontaires. Ces rappels 
étant de courte durée, il semble qu' ne ille 
comprendre les 0 ciers qui s e ctuent dans les 

• lil" • / ." •• ~ 
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nombres fix~s par l'article 1er de la loi du 14 j lIet 

1951. Il Y aurait dès lors lieu modifier l'artic 3, 
4°, afin d'y prévoir le cas ~ue vise l'article 64, § 29 
du projet. 

En application de l'article 55, 7°, il n'y aura 

plus de sous-lieutenant de réserve milicien; il y aura en 

revanche, dans mesure o~ l'article 60 du projet sera 

appli~ué, des sous-lieutenants miliciens. L'article 3, 5°, 
de la loi du 14 juillet 1951 doit &tre modifié, si le 

législateur entend les maintenir hors des cadres prévus 

par cette loi. 

+ 
+ + 

Incidence du projet sur la loi du 18 décembre 1951 fixant 

le cadre des officiers en activité de la force navale en 

j;eE.Sl2.s_ de paix .. 

Les observations faites ci-dessus concernant 

l'incidence du projet Sur la loi du "14 ju:Lllet 1951 fLxan t , 
le cadre des officiers en activité de la force aérienne en 

temps de paix valent mutatis mutandis pour le. loi du Î 8 
décembre 1951 fixant le cadre des a iciers en activit~ de 

force navale en temps de Daix. 

Il y a cependant lieu d'y ajouter une observa- 

t particuli~re. 

/ .... '.; . ., . 
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L'article 8 du projet prévoit le grade de 
comme dore 1 grade équivalent à celui de général-maj or. L! ar­ 
ticle 'l e r de la loi du 18 décembre 1951 ne prévoyant pas 
d'officier général dans le cadre cles officiers de la ferce 
navale, devra 6tre modifié afin que l'article 8 du projet 
puisse sortir ses effets sur ce point. 

+ 
+ , 

i 
Incidence .du .pro j et sur les lois s~r les pensions mili taire1 

c09J~donnjes par l'aITôté royal du 1 Î a~. 

Aux observations déjà formulées concernant l'in­ 
cidence des articles 20, 1°, et 21 du projet sur les lois 
sur les pensions militaires, il y a lieu d'en ajouter deux, 
l'une concernant l'incidence du projet sur l'article 2 de 
ces lois, et l'autre sur l'article 5. 

L'article 2 B des lois coordQnnées sur les pon­ 
sions mi1_itaires...J modifiées ,Jar la loi du 13 juillet 1934, 
dispose 

"Les officiers et militaires au-dossous du rang 
d'officier, y compris ceux de la gendarmerie, qui sont 
sous le coup d'une sanction comportant la destitution, la 

/ 
". ., fi / .~ • * 
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dé chéance du grade ou l'exclusion 
revendiquer les droits à pension 
article 2. Ils perdent ces droits 

de l'année ne peuvent 
prévus par le présent 
lorsque pareille sanctior 

est prononcée; toutefois, le Roi peut, à leur demande1 

leur aocorder une pension é ga Le aux trois cinquièmes de 
celle à laquelle ils auraient pu prétendre en vertu du 
di t article 2". 

Cette disposition fut insérée dans les lois 
coordonnées sur les pensions militaires par la loi du '13 
juillet 1934 pour supprimer une anomalie; sous le régime 
antérieur l'officier mis à la pension alors qulil était 
en non-activité par mesure disciplinaire ne pouvait béné­ 
ficier que d1une pension réduite alors que le militaire 
destitué, déchu ou renvoyé de l'armée ,pouvait faire valoir 
ses droits à pension en application de l'article 2 des 
lois coordonnées. 

L'exposé des motifs explique notamment 
I 

Il .... un B nouveau qui tend à pliquer, aux officiersl 
et militaires déchus, destitués ou exclus de l'armée~ un 
traitement analogue à celui qui est prévu pour les fonc­ 
tionrk'"1ires ci vils frappés la révo cation (10 i du 21 
juillet 1 4, article 50). Il leur est interdit, tant 
qu t á.Ls sont sous le coup d'une sanction comportant dé­ 
chéance ou exclusion de Lt a.rmé c , d'exercer s droits 
prévus à 11 article 2, afin qu t i ne puissent se sous­ 
traire aux conséquences de la faute grave qui entraîne­ 
rai t pareille sanction". 

/ 
..•• j • til: • 
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Le projet, qui abroge la loi du 16 juin 1836 
concernant la perte des grades des 0 iciers de I! armé e? 
prévoit ~ l'article 11 le retrait de plein droit du grade 
dans les cas suivants : 

"1° perte de la nationalité belge; 

2° interdiction non conditionnelle. à ueruétuité ou ~ , J,; ~ 

temps, de l'un dos droits énumérés à l'article 31 du 
Co de pé n2"1 ; 

5° dém t o s i ori d'office de l'erI:.ploi". 

3° démission de l'emploi acce-ptée si l'officier n'a pas 
demandé à faire partie du cadre d!officiers de réserve 
ou n'y est pas admis; 

4° e à la retraite lorsque l'intéressé est encore 
astreint à des obligations militaires ct niest pas 
admis dans le cadre de r-é s e rv e i 

En vertu de cette disposition? le retrait du 
grade ne cons ti tue la sanction d'une faute gr'a ve que dans 
les hypothèses prévues aux 2° et 5°. 

En introduisant 10 retrait du gradG comme consé­ 
quence d'une interdiction à temps de l'un des droits énu­ 
mérés ~ l'article 31 du Code pénal prononcée sans sursis, 
le projet innove. S'il entrait dans s intentions du Gou­ 
vernement d'appliquer en ce cas l'article 2, :13) des 10 
coordonnées sur les pensions militaires, il y aurait lieu 
de préciser cette dernière disposition. 

/ 
.. 4 .. / ft ... 
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I 

I 

L'article 5 des lois coordonnées sur les p errs i ons 
militaires dispose 

"Le temps passé hors d \ activité sans trai ter:.lent 
ne peut compter dans la supputation du service effectif. 

Le temps passé en disponibilité compte pour t cu 
sa durée. Il en est de même du temps passé en non-activité 
pour cause de maladie contractée à l'occasion du servioe, 
pour licenciement de corps ou suppression d'emploi. 

Le temps passé en non-activité pour toute autre 
cause compte pour la moitié de sa durée et le temps pas 
en réforr:.le pour le quart seulement ti. 

Cet article tient compte des positions d'offi- 
ciers telles qu'elles é ient prévues la loi du 16 
juin 1836 qui fixe la position des officiers de Itarm.ée. 
Si sa te:rminologie pouvait déjà donner lieu à des diffi­ 
cultés Jar suite des modifications apportées à ces posi­ 
tions par la loi du 15 septembre 1924 et par les autres 
lois sur la position et l'avancement des officiers et des 
sous-officiers, ces di icultés seront beaucoup plus 
grandes lorsque le projet sera venu loi. position 
disponibili té no 'tamu en't est, suivant l' ar-t i c Lc 69 du pro­ 
jet, une position qui n'existe que pour l'officier de 
réserve et la position de réfonne est1 suivant l'article 
23 du jet, une sition finitive et non plus une 
position temporaire. Le projet ne prévoit pas de position 
de non-activité pour licenciement 
d'emploi. 

co s ou s ssion 

f(> ... / fi ... 
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Il Y aura d~s lors lieu de revo l'article 5 
des lois coordonnées sur les pensions militaires pour 10 
mettre en concordance avec la loi nouvelle. La nouvelle 
rédaction de cet article 5 devra au demeurant Stre tr~s 

rge car elle n'aura pas seu18El8l:1t à tenir compte des 
dispositions du présent statut mais également du statut 
dos sous-o ciers et des soldats de carri~r8. 

+ 
+ + 

Incidence du projet. SU!...1-J:~ .1C?,_L_çlu 30 ,iuillet336 concer­ 
nant I! usage ,_èLes .. langJ:l:...8s ~~. 

Outre s nodifications tenninologie qu'il y 
aurait lieu d'apporter à loi du 30 juillet 1938 con- 
cernant l'usage des langues à l' a rmé c à la sv, i te de nou·w 

velles appellations des s des 0 iciers de la force 
navale; et qui ont été signa e s ci- s s us , il Y aur-a i t 
lieu d' orter~), l'a:ctic 4 de cette loi? telle 'elle 
a été modifiée par la loi du 30 juillet 1955, une modifi- 
ca tian de terminalo nécessité 
HarInes ot s l'vices" et 
place, des corps. 

I t' cr'e a a o n , 
la suppression des 

en leurs lieu et 

I 
.... / fil I} • 

+ 
+ + 
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Incidence du Drojet sur la loi du 6 luillet 1935 instituant _,_..~.- - ~. . .. 

l f octroi de _grades -0::11' voie de commissionnement dans _los_ 
cadres de réserve de If arnée. 

Aux observations ites ci-avant concernant 
l'article 95 du projet au regard de la loi du 6 juillot 
Î 935 instituam:; 110 ctro i de grades par voie de commis­ 
sionnement dans s cadres de réserve de l! armé e, il Y a 
lieu d f exam i nc r 11 incidence du pro j et sur cette dernière 
loi. 

Divers articles de cette loi du 6 juillet 1935 
modifiée par l'arr§té royal du 18 novembre 1939, se réf~ren1 
soit à la loi du 15 septoGhre 1924, soit ~ la loi du 18 
avril 1905. Ltarticle 100 du projet abro ant notamment 
ces doux lois, les références qui y sont ites devien- 
dront inadéquates et é'tevront être reaplacées. 

L'article 5 de la loi du 6 juillet 1935 pose 

"Les 0 iciers de serve s pé cialistes commis- 
sionnés à un grade pE' uvent, au mom errt où sortent par 
l~~ite d'âge des cadres de réserve1 obtenir 10 grade de 
ré erve honoraire dia +emen t supéri.eur à celui nt ils! 
étaient revêtus cOlnaissionnement . do de 

I 

servel 
honoraire est accordé dans les conditions prévues pour 
Ifoctroi de ce gradt; aux officiers de x'éserve". 

Cette disposition est iquement devenue sans 
application depuis que llarr6té royal du 20 octobre 1953 
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relatif au grade honoraire et au titre norifique du 
dernier grade des officiers des forcGs arnécs n'a plus 
prévu l'attribution du grade honoraire aux officiers de 
réserve. 

Le l_)rojet non s eu Lezierrt ne prévoit pas de ;;rade Il 

honoraire pour les o f'f Lo i.e rs de réserve, mais le supprime 
nÔli1_e pour les anciens officiers de ca rr Lè r-e parce quo, I 
li t-on dans l t exposé dos m o t t.f s ~ le grade supérieur hono- , 
raire 1 "qui ne correspond à au cune no tion de l' erap Lo i 9 

Il s'ensuit que pour ne ?as créer une contra­ 
diction entre le projet et l'article 5 de la loi du 6 
juillet 1935, il Y aurait lieu d'abroger cette dernière 
d position. 

n t a , en fait, au cuno s â gn i.f'Lca t ï.on ", 

Seus réserve des observations ci-dessus, le 
Oonseil d'Etat est d'avis que la loi du 6 juillet 1935, 
20difiée par l'arr6té royal du 18 novembre 1939, i lui- 
m8me a été conf par la loi du 16 juin 1947, devrait 
Stre insérée dans le projet ou, tout au moins, §tre com­ 
prise dans la coordina tion J_)révuE r son a r t i cLe 101. 

+ 
+ + 
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Incidence du projet sur la loi du 26 mars 1937 créant 
~iga.1ion j:J0"\lr .los di."ycrses ~a_9nistrations de 11~ 
des nr-ov.i nc e a , des comnunes et des associations de COIilEm- __ ! _ . < . __ ._;;.;..;;;.;,;;.....;;;;.=...;;__;;;;:.;~;;;;;..;.__;~;.;..;c...._;;...,;;.;;:.:;;~"'"- 

pes d'accorder des facili tés à leurs ag__en_ts officiers de 
résel::':y~% afin de R9:q;lettre il ceux-ci dl accomDlir les 
~estatioI}s imRosées ~i?ar leur si tuatjon d I officiers de 

réserve. 

Aux observations émises à propos des articles 
94 et 8 du projet au regard de la loi du 26 mars î 937, 
il y a lieu dl aj outer qu f il s e ra i t souhai table 9 lorsque les 

d '~' t' t"' ,. t't'.J..F' ma ri,r a ca lans es amc e s ne cce sa a.r-es auron e e appor vees a 
cette loi, de l'insérer dans le j t ou tout au moins 
dans la co ordina ti on prévue r son article 101. 

+ 
+ + 

Incidence du 'projet sur _la 1.,9_i du 15 nar.E_ Î95..4_suLllavan~. 
ment des offi 05'::]'8 ci '_.S::.ct.iY:.§__a..,yant cOEl1ba ttu en "terri to ire 
étranger au servi9.Q._q.e l' OrF;anÜ3ati ~.~ .. 92s Na tio.E.§_~s. 

La loi du Î 5 ma ra 195tr sur l I avan cen ent des offi- 
ciers d'active ayant combattu en te taire étranger, au 
service de l'Organisation deo Nations-Unies, p voit9 en 
son :_~rticle un i.que , pour l'o1'fi.ci.o1' des ca dr cs actifs qui 
a contracté un engag81llent volontaire au service de l'Orga­ 
nisation des Nations"Unies avant sa tian au de 
sous-lieutenant, une bonification d'ancienneté pour 

I ... / ... 
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l'accession au grade superl8ur, bonification calcul~e par I 
trimestres entiers passés en dehors du territoire nat i onal'.1 
Cette loi se r~f~re aux lois sur la position et l'avance- . 

ment des officiers, actuellement en vigueur. 

L'article unique de cette loi dispose enfin que 
cette bonifi ca ti on lin' e s t 2. cccrdé e que dans le cas où. 
l'intéressé a été nommé sous-lieutenant rès avoir rempli 
les conditions 

1° l'al'ticle 7 de la loi du 15 septembre 1924 pour les 
a iciers de la force terrestre; 

2° l'article 13 de la loi du 3 avril 1948 modifiée par la 
loi du 14 jU:1n 1951 pour les of1'i ers de la force 
a~rienneo 1 

3° l'article 9 ou 10, ou Il de la loi du 14 juin 1951 
pour les a iciers la fo ree n-. vale \I • 

L'article 100 du projet a or-o g aarrt les lois sur 
la position et l'avancement des officiers citées dans 

I 
llarticlo unique de la loi du 15 mars 1954, il y aurait 1 

liou d'apporter à cet article les modifications nécessairesj 
Oet article ainsi modifié pourrait trouver sa place dans I 

le titre 1er, chapitre VIII, du projet qui contient cer­ 
taines dispositions spéciales~ A tout le moins, cet arti­ 
cIo pourrait-il &tre compris dans la coordination prévue 
par l'article 101 projet. 
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En ce q_ui concerne spécialeuent le texte néer­ 
landais du pro j et, la concordance, l' uniform i té de la 
terr:ünologie et la correction de la langue requièrent 
un r-é cxsmcn au cours duquel les no df.f Loa tn cns proposées 
à la fin du texte néerlandais du présent avis pourraient 

A_,_ , y eGr8 apportees. 
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Volgens de memorie van toelichting strekt 

het ontwerp 8 rtoe "de we t t en op de stand en de bevor­ 

dering van de beroeps- en reserveofficieren van de 

krijgsmacht met inbegrip van de rijkswacht, te ordenen 

en er de wi;jz ingen en de aanvullingen aan te brengen 

die de ondervinding als onontbeerlijk heeft doen uit- 

s ch Lj nen ", 

Gelet op het belang van het ontwerp verdeelf 

de Raad van State zijn advies in twee : in een eerste 

deelonderzoekt hij de artikelen die tot opmerk{ngen 

aanleiding geven J in het tweede gaat hij na welke 

terugslag het ontweJ.p op andere wetten kan hebben. 

Het ontwerp is het eerste deel van een omvang­ 

rijker werk, dat het statuut van de verschillende cate­ 

gorie~n van officieren der krijgsmacht zou bestrijken. 

+ 
+ + 

Artikel Î. 

Titel I. - Beroepsofficieren. 

Waar ar-t ike l. Î, 3° ~ bepaaltdat de kandidaat 1 

om in de graad va n o nde r-Lu it e.narrt te kunnen worden 

benoemd, "de leeftijd die de Koning kan be pe.Leri'' et 

mag hebben overschreden, laat het san de Koning de 

task over te beslissen, of al dan niet een maximum­ 

leeftijd moet worden bepasld welke een kandidaat voor de 
graad van onderluitenant niet mag hebben overschreQ~n • 

• fi'./ .... 
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Om geheel te voldoen aan het voorschrift 
van artikel 118 van de Grond\!'Tet, volgens hetwelk de be....; 
vordering van militairen door de wet wordt geregeld) 
zou de wet het beginsel van een leeftijdsgrens moeten 
stellen, terwijl zij het a::ln de Koning o\erlaat deze 
grens te bepalen. 

De Raad van State moge opmerken, dat de 
Koning bij het vervullen van deze opdracht reke r .. :ing zal 
dienen te houden met hetgeen de wet van 18 maart 1838 
tot inrichting van de Militaire School inzake leeftijd 
voor toelating tot deze School bepaalt. Voorts moge de 
Raad Grap wijzen, dat de Koning in de praktijk, wat de 
werving van officieren langs het kader om betreft, 
impliciet de leeftijd vaststelt welke voor bevordering 
tot de gr'3.ad van onderluitenant niet mag 'flarden over­ 
schreden, wanneer hij voor deelneming aan de examens 
die hij bepaalt, een maximumleeftijd vaststelt. 

De Raad van State stelt derhalve voor, artikel 
î, ]0, als volgt te lezen: 

"]0 tenminste 19 jaar oud te zijn en de IGeftijd die 
de Ko m ng bepaalt 9 niet te hebben :Jverschreden". 

+ 
+ + 

In ar·tikel Î, 5°, is sprake van "bij zondere 
korpsenH, waar-vo o r de vereisten om in de graad van ')nder­ 
luitenant benoemd te worden, in de artikelen 2, 3 en 5 
worden bepaald •. De woorden "b i j zo re korpsen" bben 
geen welomschreven betekenis, bovendien spreekt artikel 
45 van" specialiseerde korpsen!!, en dit zijn niet 
uitsluitend die waar de ikelen 2, ] en 5 op do en • 

• • "./ • fi ..• 
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De woorden !Ivoor de bijzondere korpsen\! 
dienen in artikel 1 !:) 0 , _... , achterwege te blijven. 

+ 
+ + 

Artikel 1, 5°, b, bepaalt, dat de kandidaat 
"me t welslagen de vormingscyclus mo gevolgd hebben 
- met inbegrip van de cursussen - en geslaagd moet zijn 
in de proeven, voorzien voor de kandidaten aangeworven 
langs het kad.e r om Il. 

Door speciaal te z n "m e t inbegrip van de 
kur su s aen'", voegt het o rrtw e r-p niets aa.n de bepaling toe. 'I 
In die wOjrden schuilt gevaar voor een interpretatie- 
mo eilijkheid , vermits de artikelen 2, 3 en ,J1/- spreken 
van (e; en "vo rmingscyclus" zo nde r nad e r-e aandu i.d i ng 
betreffende de cursussen. Het ware daarom verkieslijk 
deze woorden te schrappen. 

+ 
+ + 

Het laatste lid van artikel 1 beter 
als vo 19t worden ge l.e z en : 

"Leerlingen van de ninklijke Militaire 
School en kandidaat-officieren die langs het kader om 
moeten wo r-de n aang ewo r-v en , wo r'd.cn verpli t 
hun opleiding geheel of ged~3eltelijk in een buiten­ 
lands e militaire inst elling t E~ ontvangen ", 

+ 
+ + 
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Artikel 2. 

Van 3° en 4° van artikel 2j een en ander op 
"vormingscyclussen" betrelcking hebbend, kan één bepa­ 
ling worden gemaakt, als volgt 

Il 3 0 met go ed gevolg, onder me e r in de Ko n i nkl I jke School 
van de Gezondheidsdienst? de door de Koning bepaalde 
c p.Le Ld i ngec yc Lu s seu te hebben g cvc Lgd "; 

+ 
+ + 

Voor de ov c r-e e ns t emm Lng met de zoëven aan­ 
bevolen tekst, dienen de artikelen .3 en 4 als volgt 
te worden gewijzigd: 

]0 met goed gevolg de door de Koning bepaalde oplei­ 
dingscyclus te hebben gevolgd. 

2° in de Applicatieschool van de rijkswacht met goej 
govo Lg de door de Ko n i ng be paa'i.de opleidi 
te hebben gevolgd". 

cyclu.s 

+ 
+ + 
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Artikel 6. -,_.~-,,~ 
" 

De Raad van St~te stelt voor, artikel 6 als 

volgt te lezen : 

"Artikel 6.- 

De Minister van Landsverdediging beoordeelt de 

zedelijke hoedanigheden van de kandidaat vo~raler deze 

zijn opleiding tot officier begint. Deze beoordeling 

kan in de loop van deze opleiding worden gewijzigd. 

De lVIinister van Landsverdediging beoordeelt de I 
I 

zedelijke hoedanigheden van de kandidaat o pn.i euw vooraled 

dGze de aanstelling in dG graad van onderluitenant en de 

benoeming in deze graad ontvangtII. 

+ 
+ + 

Artikel 7 bepaalt, dat "de graden die de 

Koning toekent in de krijgsmachten de staat van officier 

vestigen!' ; dit is een bepaling die sedert de wet van 

16 juni 1836 in de verschillende wetten op de stand en 

de bevordering van de officieren wordt teruggevonden. 

'" . ,/ ' . " 
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Ofschoon deze bepaling traditie is geworden, 
is aan het begrip "si.Jaat van officier" nooit enig 
rechtsgevolg verbonden. Artikel 124 van de Grondwet 
spreekt alleen van IIgraden~ eretitels en pensioenen" 
die de militairen niet dan krach t ens een wet kunnen 
worden o rrt nome n. Deze bepaling kan dus worden ge sch.r-ap t s- 

Al.'tikel 8 •. __ """""7 

In paragraaf 1, eerste lidt schrappe men 
het wOCŒd "opklimmende!' ~ dolt niets aan de hepaling 
toevoegt. 

Het eerste lidj § 2, van dit artikel kan 
beter als volgt worden gelezen 

nDe Koning kan andere graden van opper­ 
officier instellen. Deze worden echter alleen tot weder­ 
opzeggens toe, bij 'liege van aanstelling, verleend, 
voor de uitoefening van ambten in internationale 
lichamen of in interge ieerde militaire formaties ". ,< 

+ 
+ + 

Deze paragraaf 2 bevat nog een tweede lid, 
dat zegt : "Voor de toepassing van o nd e r-huv i.g e wet 
komt alleen de graad tot dewelke de officier benoemd 
is in aanme.rk.i.ng "; 

. .·.1 . ...-.' 
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Uit deze bepaling zullen ongetwijfeld moeilijk~ 

heden ontstaan~ vooral bij de toepassing van de kader­ 

wetten, van de wetten op de militaire pensioenen, van 

het Wetboek van strafrechtspleging voor het leger? en 

van het tuchtreglement. 

In het bijzonder moet worden gewezen op even­ 

tuele màGilijkheden bij het samenstellen va:n een mili­ 

tair gerechtshof dat kennis moet nemen van een misdrijf, 

begaan door een aldus aangesteld officier. 

Het onderhavige lid zou daarom met alle 

nodige bij zonderheden moeten wo r-d e.n aang evu.Ld , 

+ 
+ + 

Artikel 10. ---- .. _-- 

Krachtens artikel 10 kan de Koning onder meer 

in de graad van onderlui t enant aans t e l l en "d e leer­ 

lingen van de Koninklijke School van de Gezondheids­ 

dienst, die met vvelslagen drie universitaire studie­ 

jaren volbracht hebben waarvan één ten minste in hoe­ 

danigheid van leerling van de Koninklijke School van 

de Gezondheidsdienst". 

Ile bedoel van de Re .is , dat de 

Koning eventueel academisch gevormden die met goed 

gevolg meer dan drie jaren studie hebben gedaan, als 

kandidaat-onderluitenant kan 2anwerven. 
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Artikel 10? 2°, ware als volgt te lezen: 

"2° de leerlingen van de Koninklijke School van de 

Gezondheidsdienst, die sedert ten minste ~~n jaar 

leerling van deze school zijn en met goed gevolg 

ten minste drie jaren universitaire stud±~n tebben 

gedaanlt • 

+ 
+ + 

In artikel 10, 4°, van de Franse tekst, zouden 

de vvoorden "deux ans de formation nautique d I officier" 

beter vervangen worden door de woorden "deux ans de 

formation d'officier de marine". Een dergelijke formu­ 

lering wordt trouwens in de Nede:rlandse tekst g eb ru i.k't , 

+ 
+ + 

Het slot v a n a.r t Lke.I 10, tweede lid , bepaalt 

dat de Ifontheffing" van de aanstelling "verplichtend 

is wanneer de aangestelde officier niet te gepasten 

tijde voldoet aan de voorwaarden die te vervullen 

blijven voor zijn benoeming". 

Artikel 16, eerste lid, van de wet van 18 

maart 1838 tot inrichting van de Militaire School 

bepaalt daarentegen dat "de leerlingen-onderluitenants 

die niet mochten slagen vo.)r de examens van het derde 

of voor die van het vierde stud jaar, in de 

terie of in de kavalerie worden geplaats.t". 
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Aangezien het ontwerp deze bepaling niet 
opheft, zal de aanstelling welke, na twee jaar studie 
bij de Koninklijke Militaire School, wo rd t verleend 
aan de leerlingen die zich tot de bi j zondere wape ns 
voorbereiden, niet worden ingetrokken indien zij in 
het derde of het v ie r-d e ,Jaar niet slagen; zij blijven 
het voordeal genieten van artikel 16, eerste lid, van 
de wet van 18 maart 1838. 

De Raad van State stelt voor, de laatste 
bepaling van artikel 10, 'twe ed e lid, als volgt te 
lezen: 

"Onverminderd de toepass ing van de \,vetsbe­ 
palingen betreffende de Koninklijke Militaire School is 
de intrekking evenwel verplicht wanneer de aangestelde 
officier niet te rechter tijd voldoet aan de vereisten 
welke voor zijn benoeming te vervullen blijven". 

+ 
+ + 

;u"til{el "11. --..".._""'"'-~- 
Artikel '1, 2° CD 3°, kan beter als volgt 

worden gelezen: 

"2° de onvoorwaardelijk uitgesproken levenslange of 
tijdelijke ontzetting van een der rechten opgesomd 
in 2Ttikel 31 van het Strafwetboek; 

3<1 het aang enomeri ontslag uit het ambt, indien de 
officier niet tot het kader der reserve-officieren 
'Hordt toegelaten". 

+ 
+ + 
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Artikel 12. 

Aangezien artikel 12 bovenaan staat in het 

hoofdstuk dat over het ambt handelt, ware het verkies­ 

lijk het als volgt te lezen : 

"Artikel 12.- 

Het ambt wordt uitgeoefend krachtens dienst­ 

brieven uitgereikt door de overheid die de Koning 

be)aalt". 

+ 
+ + 

Artikel 13. 

Voor artikel 13, eerste lid, ware de volgende 

lezing duidelijker : 

"In uitzonderingsgevallen waarover de 

Minister verslag uitbrengt, kan de Koning tijdelijk 

een a ieler sanstellen om het ambt van een hogere 

graad uit te oefenen"~ 

+ 
+ + 

De bepaling van het derde lid, dat "de ge­ 

volgen van de aanstelling door de Koning worden 

bepaald", zou zo kunnen worden geïnterpreteerd? dat 

het de Ka bevoegd maakt de gevolgen van de aan­ 

stelling te bepalent eventueel met afwijking van de 

onderhavige wet. Aangezien dit niet de bedoeling van 

de Regering iS7 ware het derde lid als volgt te lezen: 

.. ,.1.,. 
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"Onverminderd de voorzieningen 'lan deze wet 
bepaalt de Koning de gevolgen van de aanstellingtl. 

+ 
+ + 

Artikel 14. 

Om interpretatiemoeili,jkheden te voorkomen, 
leze men het begin van artikel 14 beter als volgt: 

"Artikel 14.- 

Tijdelijke ambtsontheffing heeft alleen 
plaats 11 • •• • 

+ 
+ + 

Volgens artikel Î 4 lean tij delij ke ambtsont­ 
heffing onder meer Itbij schorsingtl plaats hebben" 

Uit artikel 18 blijkt, dat het hier niet om 
een tuchtmaatregel maar om een ordemaatregel gaat. Het 
ware dus juister artikel 141 4°, als volgt te lezen; 

1I4° d00r schorsing bij ordemaatregelll• 

+ 
+ + 
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Artikel 16~ 

Teneinde interpreta tiemóeilijkheè_eIl t0:: 7(' T-'-­ 

komen, leze mel} artikel Î 6 als volgt ~ 

flArtikel 16.- 

De Koning bepaalt de tij d gedFrende we.l l;e ~::J 

officier om gezondhei.dsredenen a fw e z i.g mag zijn. 
Uiterlijk bij het verstrijken van dez~ tij~ word~ d3 
officier, naar gelang van het g eva.l ~ in r-u et o dan \1C;~1. 

op reform gesteld, indien zijn gezondl'1eid o e e t and "l .. t 

niet _' in staat s t e L t de dienst te he r-vat t an, 

Gedurende deze tij d kan de Ko m.n.; , op aè,vies 
van een geneeskundige c omm i s s á e 1 de 0 Lc i.e r elie y:r){' 

niet in s t a s t is de dienst te hervatten, op no n-. 
activiteit om gezondheidsredenen stellenn& 

+ 
+ + 

Artikel 17. 

Na in beginsel te hebben 
activiteit bij tuchtmaatregel een van do Koning ui~ 
gaande maatregel is, bepaalt artikel 17, t~eG~e li~. 
dat die maatregel "voor ten hoo te d r Lc mae.nd " C.or - 
de Minister van Landsverdediging kan worden 

Àrtikel 3, h" 1 0, v an de gecc,ördinee~:e_e ï.__;t ven 
op de mili taire pe ns Lo erien , gewij z d bij è.e ','lcd; van ';3 
juli 1934,bepaalt dat de Koning kan op pen:...j.OG:l st, ,.,_n~~. 
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de officieren "met ten minste tien jaar werkelijke 
dienst ••• en die krachtens een koninklijk besluit bij 
tuchtmaatregel op non-activiteit gesteld worden". Een 
op non-activiteitstelling bij tuchtmaatregel voor even 
zware feiten kan dus verschillende gevolgen hebben naar­ 
gelang de Koning dan wel de Minister van Landsverdedi­ 
ging daartoe heeft besloten. 

Aangezien uit de memorie van toelichting niet 
blijkt1 dat het o rrtwe r p op dit punt wil á nnover-en , zou 
het tweede lid van artikel 17 als volgt moeten worden 
gelezen : 

l1])e maatregel wordt door de Koning genomen. 
Hi.j wordt echter do or de Minister van Landsverdediging 
genomen wanneer hij ten hoogste drie maanden moet 
duren" • 

+ 
+ + 

Artikel 18. 

Artikel 18 stelt de regelen die voor schor­ 
sing bij ordemaatregel in acht moeten worden genomen. 

Volgens de aan de Raad van State verstrekte 
uitleg wordt de officier tegen wie deze ordemaatregel 
wordt uitgesproken, niet alleen geschorst in zijn 
ambt maar ook in zijn aanspraken op het uitoefenen van 
enig ambt van zijn graad. 

])e woorden "in zijn functies", in de eerste 
volzin van dit artikel 18, moeten dus achterwege 
bli~jven. 

+ 
+ + 

.... 1 .... 
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Artikelen 20 en 21. 

Het stelsel der rustpensioenen van de offi­ 

cieren is vastgesteld in de wetten op de militaire 

pensioenen, gecoôrdineord bij het koninklijk besluit 

van 11 augustus 1923. 

Artikel 2 van deze wetten, gewijzigd bij de 

wet van 14 juli 1930, bepaalt onder A, 1°, 2° en 4° ~ 

"Hebben recht op een rustpensioen wegens 

dienstouderdom : 

1° de hogere en de opperofficieren die veertig jaar 

werkelijke dienst hebben en die ten volle vijf­ 

envijftig jaar oud zijn; de ho e officieren en 

de opperofficieren die veertig jaar werkelijke 

dienst hebben, 'Në"~arVan tenminste tvvaalf bij het 

kader van het varend personeel van het militair 

vliegwezen, en die ten volle vijfenveertig jaar 

oud zijn ; 

1 
. I 

i 

2° de lagere officieren die vijfendertig jaar werke­ 

lijke dienst hebben en die ten volle vijftig jaar 

oud zijn; de lagere officieren die vijfendertig 

jaar werkelijke dienst hebben, waarvan ten minste 

tien bij het kader van het varend persane van 

het .it aä r vliegwezen? en die ten volle veer:aig 

jaa.r oud zijn; 

.. . . 
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4° de officieren •.. met ten minste tien jaar werke- 

L'i j k e dienst en die 'Negens verwondingen of lichaams­ 

gebreken, waardoor zij recht verkrijgen op het bij 

titel II voorziene pensioen, buiten staat zijn nog 

te dienen. Wanneer dit laatste pensioen voorlopig 

wordt toegekend, komt het dienstouderdomspensioen 

uit hoofde van bov ens t aand e bepalingen slechts ti,jde­ 

lijk ten goede ; het wordt definitief, wanneer boven­ 

vermeld voorlopig pensioen in definitief pensioen 

wordt omgezet ; het valt weg, wanneer dit voorlopig 

pensioen onttrokken wo r dt 11. 

Behalve dit {~o worden de aangehaalde bepa­ 

lingen van artikel 2? die het recht op ancïénniteits­ 

pensioen op een bepaalde leeftijd verlenen, weinig 

toegepast omdat in de praktijk zelden aan de gestelde 

vereisten wordt voldaan. Over het algemeen wordt de 

officier op pensioen gesteld bij toepassing van artikel 

3 van de gecoördineerde wetten~ gewijzigd bij de wet 

van 13 juli 1934, dat ten aanzien van de officieren 

bepaalt : 

"De Koning kan op pensioen stellen 

.Li •. De 0 ffic ieren : 

1° met ten minste tien jaar werkelijke dienst roF 

en die krachtens e eri koninklij1{ besluit bij tucht­ 

maatregel op non-activiteit gesteld worden 

2° met ten minste tien ja,:t.r werkelij dienst ••• 

die niet meer sohikt bevonden worden om de func- 

ties van hun graad waar te nemen; 

3° mel; veertig jaar werkelijke dienst, die het aanvragenr 

••• / .' ._f",· 
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4° die de leeftijd van volle vijftig jaar bereikt 
hebben zo er sprake is van lagere officieren, en 
de leeftijd van volle vijfenvijftig jaar wanneer 
het hc o fd en opperofficieren geldt ; 

5° die tot het k8,der v an het militaire vliegwezen beo", 
horen en v~ertig jaar oud zijn zo het lagere offi­ 
cieren geldt, en vijfenveertig jaar indien het hoofd­ 
of opperofficieren betreft ; 

6° op hun v e r zo ek , de o f'f i.c i.e r-cn met ten minste tien 
jaar werkelijke dienst , •• waarvan vier jaar in de 
graad val1 officier en ten hoogste d8rtig jaar, die 
er in toestemmen naar het reserveke~der over te gaan 
on de qan dit kader opgelegde verplichtingen na te 
komen. 

Dit pensioen wordt maar definitief op het 
ogenblik dat gezegde verplichtingen vervuld zijn. 

I 

EGn koninklijk besluit zal ja?,rlijks1 per I 
graad, wapen of dienst, het aantal officieren bep~len I 
die het voordeel van deze "bepalingen kunnen genieten. I 

. . . 
c. De offic 1c;ren •.. met tenminste tien j a3.r 

werkelijkc,dienst en die gedwongen zijn de di2nst te 
verls,ten wegens lichamelij o nge ach Lkt.h e Ld ••• 

D~ De officieren ••. van het vsrend ?ersone 
die tien jaar Ncrkelijke di3nst tellen ..• en voor de 
dienst van het m i Lti tair vliegvrezen o ng e soh i.k t bev o nd en 
wo r-d en "; 

. .... / ... 
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Er moet dus worden onderzocht~ welke terug­ 

slag de artikelen 20 en 21 van het ontwerp kunnen 

hebben op deze bepalingen van de gecoôrdineerde wetten 

op de militaire pensioenen. 

Artikel 20 van het ontwerp bepaalt, dat defi­ 

nitieve ambtsontheffing onder meer kan plaats hebben 

door lIopruststellingll; artikel 2î, eerste lid, zegt: 

"de opruststelling heeft plaats in de gevallen voorzien 

door de wetten op de militaire pensioenen". Om de in­ 

voering van dit begrip in de militaire wetgeving te 

ve.r-arrtwc or-ô e n ,verklaart de memorie van toelichting : 

Ilhet toekennen van een ancïénniteitspensioen volgt op 

de definitieve ontheffing uit het ambt door oprust­ 

stelling; dit laatste begrip bestaat niet in de huidige 

wetten ; dit is een leemte die dient aangevuld te 

worden". 

Hoe dan ook,rijst hierbij de vraag of artikel 

20, 1°, en artikel 21 in het onderhavige ontwerp van 

wet een pl':lats moeten krijgen. Al wat anciënniteits­ 

pensioenen,betreft is tot dusver altijd geregeld, niet 

in de wetten op de stand en de bevordering der offi­ 

cieren, maar in de bijzondere wetten op de militaire 

pensioenen. Wil men op deze Weg voortgaan,dan zouden 

deze bepalingen van het ontwerp in de gecoördineerde 

wetten op de militaire pensioenen moeten worden inge­ 

voegd. 

Wil de Regering echter, zoals de memorie van 

toelichting er schijnt op te wijzen, de ingewikkelde 

operatie van de toelating tot het pensioen in twee 

splitsen, namelijk de inrustêstelling en de uitkering 

.. ti ..... 



Bij artikel 21, tweede lid, is een andere 

opmerking te maken. De tekst luidt: "De Koning bepaalt 

de leeftijd waarop de officieren van de verschillende 

graden op rust moeten gesteld worden in de verschil­ 

lende korpsenH• 

MTL. 125 - L.5404/2. 

van het pensioen, dan ware het logischer in het ont­ 

werp de verschillende gevallen OIJ te sommen waarin 

een officier in ruste kan worden gesteld, terwijl de 

pensioenwetten alleen nog de geldelijke gevolgen uit 

deze administratieve beslissing moeten afleiden. In 

dat geval zouden de artikelen 2 en 3 van de gecoördi­ 
neerde wetten op de militaire ~ensioenen en artikel 21 
van het orrtwe r-p opnieuw moeten worden o nd e.r-zo ch t , met 

het oog op de splitsing van de materie. 

Deze bepaling,die alleen betrekking schijnt 

te hebben op de inrustestelling wegens leeftijdsgrens 

en niet bij tuchtmaatregel of wegens ongeschiktheid, 

is in tegenspraak met artikel 2, ~~, 1° en 2°, alsook 

illet artikel 3, ~, 4° en 5°, waarin leeftijdsgrenzen 

zijn vastgesteld die, op deze leeftijden, recht 

geven op een rustpensioen of waarin de Koning bevoegd­ 

heid krijgt, officieren die een minder gevorderde 

leeftijd hebben bereikt op pensioen te stellen. 

Zoals het gesteld is,wijzigt artikel 21, 

tweede lid, impliciet de door de gecoördineerde wetten 

op de militaire pensioenen bepaalde leeftijdsgrenzen, 

aangezien het aan de Koning een algemene bevoegdhoid 

geeft om nieuwe leeftijdsgrenzen te bepalen • 

. . . / ... 
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Dient deze bepaling alleen om de Koning toe 
te laten~ de leeftijden voor inrustestelling te be­ 
palen binnen de bij de gecoördineerde wetten voorge­ 
schreven grenzen. dan moet zij zo worden omgewerkt 
dat deze beperking beter uitkomt. 

+ 
+ + 

Artikel 21, vierde lid9 bepaalt dat IIde 
belanghebbende (op de inrustestelling) geen militaire 
verplichtingen meer heeft". 

Volgens de bedoeling van de Regering? die 
onder meer uit artikel 11, 4°, blijkt, heeft deze be­ 
paling alleen betrekking op officieren die om reclsuan 
van lichamelijke ongeschiktheid in ruste zijn gesteld? 
waarbij om dezelfde reden nog moeten komen de officieren 
d ie in aanmerking komen va or art ikel 2, ;l. ~ 4 0 ~ van de 
wetten op de militaire pensioenen. 

Deze alinea moet dus worden gewijzigd. 

+ 
+ + 

Indien de Regering niet het voornemen heeft, 
de artikelen 2 en 3 van de wetten op de militaire 
pensioenen en de artikelen 20, 1°, en 21 van het ont­ 
werp later opnieuw ter hand te nemen, stelt de Raad 
van State in a.fwac h t i.ng voor, ar t t ke l 21 van het ontw 
te lezen als volgt : 

/ 
•• 11 / ••• 
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fI_Artikel 21.- 

Lriru s t estelling heeft p.l aa ts in de gevallen waa.rin 

volgens titel l van de gecoördineerde wetten op de mi­ 

litaire pensioenen een definitief rustpensioen wegens 

dienstanciënniteit wordt toegekend. 

De Koning bepaalt binnen de bij titel l van 

deze wetten gestelde grenzen, op welke leeftijd 

de officieren van de verschillende graden in de onder­ 

scheiden korpsen in ruste worden gesteld. 

Inrustestelling wegens lichamelijke ongeschikt­ 

heid heeft plaats op het eensluidend advies van een 

geneeskundige commissie. 

De officier die wegens lichamelijke ongeschikt­ 

heid in ruste wordt gesteld of die onder toepassing valt 

van artikel 2~ ~, 4°, van de gecoBrdineerde wetten op 

de militaire pensioenen1 heeft niet langer militaire 

verplichtingen" .. 

+ 
+ + 

Artikel 22. 

Dit artikel luidt : 

"Het ontslag moet blijken uit een schriftelijke 

aanvraag waarbij de officier op ondubbelzinnige wi,l ze 

zijn wil kenbaar maakt zijn ambt neer te leggen. Het ont­ 

slag heeft slechts uitwerking indien het aanvaard wordt 

door de Koning. De Minister van Landsverdediging kan het 

ontslag weigeren indien hij oordeelt dat het strijdig is 

met het b2lang van de dienst". 

. .. /.;\ . 
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Hieruit volgt d,?ct de Koning zich over het door 
een officier ingediende ontslag alleen heeft uit te 
spreken1voor zover de Minister van Landsverdediging 
niet vooraf heeft geourdeeld, dat he t aannemer. van dit 
ontslag met het belang van de dienst in strijd iS9 en 
het bijgevolg niet heeft geweigerd. Een zodanige split­ 
sing van de bevoegdheid torzake van beslissingen over 
eenzelfde akte verbreekt de samenhang en verhindert de 
Koning het belang van de dienst tenvolle te beo o r-ô e Len, 

Voorts stelt de Raad van State, onder weg­ 
lating van het overbodige, volgende lezing voor 

"Artikel 22;- -----~,,---, 
Het ontslag moet schriftelijk worden inge­ 

diend; het heeft e e r-s t uit"yerking wanneer de Koning 
het heeft aangenomen". 

+ 
+ + 

Artikel 24. -_._-- 

Volgens, artikel 24, tweede lid, kan de 
Koning een officier van ambtswege uit zijn ambt ont­ 
zetten, op het gemotiveerd verslag van de Minister 
van Landsverdediging en na raadpleging van een onder­ 
zoek81'aad, die tot taak heeft uit te maken of de feiten 
vaststaan en over de gewichtigheid ervan advies te 
geven. Dit artikel komt, wat de beroepsofficieren be­ 
treft, in de plasts van de wet van 16 juni 1836 aan­ 
gaande het verlies van de gr~den der officieren bij 
het leger. Deze wet, tot stand gekomen ter uitvoering 
van artikel Î 24 van de Gr o ndwe t , naar luid waar-van 

.. I) .1 ... 
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"de militairen uit hun graden, ererechten en 
pensioenen niet kunnen word9n ontzet dan op de bij de 
vlet bep:?,"1,lde wijze", stelt de rege181l v c o r de samen­ 
stelling van de o nde r-z o e ks r aad en voor de afwikkeling 
van~ procedure bij deze raad. De Raad van State is 
van mening dat het ontwerp, zo de Regering niet 
vo o r-nemens is er deze regelen in over te neme n , ter 
voldoening aan artikel 124 althans zou moeten 
bepalen dat de Koning ermede bellst is de samenstel­ 
ling van je onderzoeksraad en de aldaar te volgen 
procedure l, " 

.1 ... een organiek besluit te regele-n. 

De Raad van State stelt voor, dit artikel 
te lezen als volg~ 

IIArtikel 2-4.- 

Indien een officier zich aan ernstige, met 
zijn hoedanigheid van officier niet overeen te brengen 
feiten schuldig heeft gemaakt, kan hij uit zijn ambt 
worden outzet. 

De maatregel wordt door de Koning genomen 
op het gemotiveerd verslag van de Minister van Lands­ 
verdediging en na ra.adpleging van een o nd e r zo e kar-aad , 

De onderzoeksraad gaat na of de feiten 
vaststaan en br-erig t advies uit over de ernst ervan. 

De Koning bepaalt de samenstelling van de 
onderzoeksraad en regelt de pr o c edur-e!", 

+ 
+ + 
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ll.rtikel 25 .• 

De strekking van dit artikel zou beter tot 

uiting Jrom811 indien de vloorden "Onder voorbehoud van 

de leeftijd van opruststelling" waa rmed e het tweede 
9 

lid van artikel 25 begint., werden vervangen doon "On- 

verminderd de bepalingen tot vaststelling van de leef­ 

tijd van inrustestellingll ••• " .. 

+ 
+ + 

Artikel 26. -- 
Volgens de derde paragraaf van artikel 26 

"worden van rechtswege bes.chouwd als periodes van non­ 

activiteit: •.• elke periode van gevangenisstraf onder­ 

gaan door een veroordeelde". Daar het de bedoeling van 

de Regering iS1 alleen de tijd van de gevangenisstraf 

waartoe een officier mocht zijn veroordeeld en welke 

hij heeft uitgedaan1 s periode van non-activiteit 

in aanmerki~g te nemen, behoeft de derde paragraaf in 

zover wijziging dat de periode van voorhechtenis, in 

geval zij V3,ll langere duur is dan de opgelegde gevan .... 

genisstraf, uit de periode van non-activiteit wordt 

ui t slo ten •. 

+ 
+ + 

Na de bepaling dat "van rechtswege speriodes 

van non-activiteit wo rô en beschouwd : •.. elke periode 

van gevangenisstraf onde door e n vero rdeelde", 

vervolgt 26, § J g "De Minist r van Landsver­ 

dediging mag van deze bepaling afwijken wanne e r de 

veroordel uitge ken wo t door een vre e 

jurisdictie". 
I .- .. ; ... 
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Uit de conbinatie van beide bepalingen volgt 
dat de verooróeling, die een buitenlands gerecht bij 
toepassing van de ~igen landswet uitspreekt, voor de 
officier dezelfde gevolgen zal hebben als vas zij dOJr 
een gerecht van zijn land uitgesproken. 

Een zodanige maatregel strijdt met het beginsel, 
dat bui t8nlandse s t raf'vo n.ri s s e n geen rechtsgevolgen 
hebben in Be.l.g i.è , behoudens toepassing van artikel 13 
van de we t van 17 april 1878 (Répertoire pratique du 
Droit belge, VO Exécution des jugements et arrêts 
en matière répressive, nO 2). 

Wil men van dit beginsel n Le t afw l j ke n dan 
moet men ~et ontwerp zo verstaan, dat de Minister in 
elk afzonderlijk geval, n~ de feiten te hebben beoor~ 
d e eLd die tot gevangenzetting in hst buitenland 
aazû.e Ld i ng hebben gogeveD, beslist of do daaruit ge­ 
volgde; a.fwe z i ghe Ld al ;_~an rri ot onregelmatig is. Ingeval 
de gevangenzetting plaats heeft g8had gedurendo een 
verlof, beschikt de Minister over de tuchtvordering. 

Om alle twijfelomtrent de strekking van 
deze b6j,xüil1gen te v o o rkome n , stelt de Raad V.3.n State 
voor artikel 26, § 3, volgende lezing voor 

II§ 3. Cp no n-e.ct i.v i t e át wo r-d en van rechtswege 
geacht te zijn 

·1° officieren w i e r afwe z Lghe Ld onregelmatig is be- 
vonden; 

2° officier3n in Belgi~, in Belgisch-Congo of in Ruanda­ 
Urundi ve.r o c r-d e e.Ld tot e cn v r-f j h e Ld s st r-e.f", t.e rw i j L 
zij deze straf o nd e r'g a.arr'", 

.00./.'." 
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Einnen de werkingssfeer van § 3, 1°, vallen 
met deze te~{St, de gevangenisstraffen in het buiten­ 
land ond6rg~~n kr~chtens beslissingen van buitenlandse 
gerechten, tervvijl tot de we r'k l ng s s f'ee r- van 2° blijven 
behoren, de gev9..ngenisstr3.ffen o nd e r-gaa.n kr-acht ens 
in Belgisch-C;ongo IJ n in B_uc:nda-Urundi gewezen rcchter­ 
Li.j ke bc s Li s s i.ng en, 

+ 
+ + 

Artikel 27. 

Volgens 2rtikel 27 moet de officier die 
"van het leger gescheiden lS hetzij wegEns oorlogs­ 
omstandigheden, hetzij wegens uitzonderlijke omstan­ 
digheden die niet door zijn eigen daad vcro~rzaakt 
zijnll~ "wanneer hij zich terug bij het leger gemeld 
heeft 1 ••• gelegenheid l<:ri;jgcn zich te verantwoorden 
tegenover de militaire ovorheid, aangeduid door de 
Ko n i ng " • 

Deze officier bevindt zich krlchtens 
artikel 26 in de toestand van werkelijke dienst, maar 
de Koning kan de periode v an afwezigheid geheel of 
ton d e.l e in non-activiteit verallderen Itiilclien de feiten 
die de afwezigheid verooI'z3..~kt hebbon, of indien het 
gedrag van d e officier gedurende de z.fw e z Lgh a Ld onV8:r'­ 
enigba2-r zj_ j n met d e s t aa t van o f f'Lc Lcr ", 

Op grond V':1n de geldende bepallngen wordt 
over de gevolgen die ter zake v~n de anci~nniteit van 
de offic ier aan de gGv3Ylgenschap zijn verbonden, 
gea,dviseerd JOOl' c omm.i s s i e s "vv:;:c::::.rv8.Yl de Koning de ss.men- 
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stelling be paa.l t en door een c omm i.s a.i e V'3.n beroep 
wa~rvan de Koning eveneens de samenstelling bepaalt., 
maar die door een r~adsheer in het Hof van beroep moet 
worden voorgezeten (artikel 18 van de wet van 15 sep­ 
tember 1924 - art. 22 van de wet van 3 april 1948 - 
art~ 22 van de wet van 14 juni 1951). Deze bepalingen 
zijn beter in overeenstemming met artikel 118 van de 
Grondwet, naar luid waarvan de bevordering der mili­ 
tairen door de wet wordt geregeld, dan het ontwerp~ 
volgens hetwelk de van het leger gescheiden officier 
v o rurrtwo o rô i.ng dient te geven "tegenovcT de mili ta i re 
overheid, aang edu.i d door de Koning". 

Volgens de Raad van State zou de wet moeten 
zeggen Q:tt het gaat om een mi.litGiro commissie waarvan 
de Koning de samenstelling in een organiek besluit, en 
niet in elk afzonderlijk geval bepaalt. Voor artikel 
27, tweede en derde lid, beveelt de Raad volgende 
lezing a ari : 

1I~:'Vanneer de peri Jdc van afwezigheid ten 
einde is, verandert de Koning ze geheel of ten jele in 
no c-uc t i.v tt e t t , indien ei.8 :~:.n de afwezigheid ten grond­ 
slag liggende feiten of het gedrag van de officier 
gedurende de afv'iezigheid, met zijn plichten vr.n offi­ 
cier niet avereen te brengen zijn of aan de waardig­ 
heid van zijn hoedanigheid als officier afbreuk doen • 

. <:adat hij zich opnieuw bij het leger heeft 
g ev o egd , }-crijgt de officier egenheid zich voor een 
milit",ire c omm i s s l e te v er-arrtwo or-d en, 

De Koning bepaalt de samenstelling van de 
c omm i.s s Le en rGgelt de pr-o c edur-e ", 

I .... / . '" . 
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Oordeelt de wetgever jat een magistraat 
de commissie moet voorzitten, dan behoort de tekst 
terzake te worden sangevuld. ~anvulling ware ook 
nodig Lnd i e ... l hij een commissie van bc r-o ep meent te 
moeten behouden. 

+ 
+ + 

Artikel 28. 

Dit artikel 28 bepaalt: "In elke krijgsmacht 
zijn je officieren verdeeld in korpsen die door de 
Koning worden bep:-lcüd!l; naar de opvatting van de 
Regering w i L het ontwerp? d:1t op het statuut der offi­ 
cieren bet:cekking heeft, da3.rmede geen regel stellen 
voor de inrichting der kr1jgsmachtdelen. J het geeft 
de Koning alleen ma.s.r opd r ach t , de offic Le r en over 
de korpsen te verdelen. 

Voor dit artikel 28 beveelt de R3,ad van State 
daarom de volgende tekst aan : 

!fArt ikel 28.- 

In elk van de krijgsmachtdelen verdeelt de 
Koning de officieren over de door hem aang ew.e zen 
ka rps on"; 

+ 
+ + 
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Wanneel~ het ontwerp in artikel 29 zegt : 

uDe inschrijving in een korps wo r-d t gedaan ten laalBte 

op het ogenblik dat de officier tot de graad van Jnder­ 

luitenant benoemd wordt", w iL het volgens de bedoeling 

van de Regering deze inschrijving mogelijk maken vanaf 

de aarist e.lLi.ng in de graad van o nd e r-Lud tenant in de 
onder artikel 10 bedoelde gevallen. 

Artikel 29, eerste lid, zou aan duidelijk­ 

heid winnen indien deze bedoeling beter tot uiting 

kwam ; v o c r-ge e t e l.d wo r'd t : 

"De inschrijving in een korps heeft plaats 

op hot tijdstip waarop de officier in de graad van 

oDderluitGn~nt wordt beno~nd; zij kan plaats hebben 

vanaf de dag waarop de Koning de in artikel 10 be­ 

doelde kandidaten in de graad van ondcrluitenan~ heeft 

a.ang e a l.e Ld "; 

+ 
+ + 

I 
I 

I 

;~rt ikel 30., 

Met de bepaling in artikel 30, tweede lid, 

dat de overplaatsing v an ambtswege in het belang van 

de dienst "uitgesproken wo rd t door de Koning, op 

gemotiveerd verslag van de Ministor van Landsverdedi-' 

ging en na adv Le s v an een door de Koning a ang edu Lde 

militaire overheid ", lij:\:t het o rrtwe r-p te stellen dat 

de Koning in elk afzonderlijk geval dG militaire 

ov cr'h e Ld zal an.nw i.] zen die V3-11 advies most dicnen. 

I •.• '" ·,,1 • ' •• ' 
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Aangezien de Regering het dienen van advies dûnrentegen 
opvat als een organieke en permanente taak van de aangewe­ 
zen overheid, stelt de haad van state voor, dit lid als 
volgt te lezen 

!lDc overplao.tsing 1,vordt door de Koning bevolen 
op het gemotiveerd verslag van de Minister van Landsver­ 
dediging en na advies van de militaire overhe id aan wie 
de Koning deze taak opdraagt". 

+ 

+ + 

Do bedoeling van de Hegering is, de Koning 
bevoegdheid te verl(;nen tot het bevelen van overplaatsing 
niet alleen ingeval de kor-p se n waa'ru rt het k:rijgsmacht­ 
deel bestaat wor-den gewijzig(l, maar ook ingeval nieuwe 
korpsen tot stand wor-ten gebracht of de krijgsrracht zelf 
wijziging ondergaat; om die bedoeling juist tot uitdTukking 
te doen komen, zou aTtikel 32 van het ontwerp als volgt 
moeten luiden : 

IfATtikel 32.- 

Wanneer (38n nieuwe verdeling van de officieTen 
tngevolge een w.i j z Lg.i.ng in de or-gan Lsa t Le cler kr Ljg s na ch t 
moet plaats hebben, beveelt de Koning de nodige overplaat­ 
singenll• 

-I- 

+ -I. 

I .... ; ... 
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Artikel 33. 

Volgens artikel 33, î1kan elke offioier, met uit­ 
sluiting van de officieren der rijkswacht, welke 001< het 
korps weze waar hij ingeschreven is, aangeduid worden om 
dienst te doon in eonder welke form3.tie van de krijgsmachtlt. 

Aldus geredigsvrcl t naak t de ze bepaling het voor 
rijkswachtoffic ieren onmogelijk aangewezen te worden tot 
het verrichten van dienst bij andere krijgsmachtdolen, ter .. 
VIlijl z ij daarentegen tau s taa t dat officieren van land .. 1 
lucht- en zoeIill.cht worden aangewezen om dienst te doon bij 
de rijkswacht .. 

Thans komen, bi j toepassing van artikel 15 van 
de wet van 15 september 1924, alleen officieren uit het 
rijkswachtkorps in aa nrre r-k.irig om bij de ri~ikswacht te die- 
nen. 

Artikel 1 0 van het orrtwe rp van wet op de rijks­ 
wacht (Zitting 1955-1956, Senaat, Pa.r L, doc. nr 335) bevat 
de volgende afwijking van dit beginsel 

"Officieren-geneesheren, -apothekers en -dieren­ 
artsen, en officieren V2n de financiële dienst kunnen aan­ 
gewezen worden om bij de rijksvY8.cht dienst te do eu'", 

Er is dus wel enige tegenspraak tussen artikel 
33 van het ontwerp, dat officieren van Land= , lucht- en 
zeemacht op algemene wijze toestaat d t te doen bij 
rijkswacht,cn artikel 10 van het ontwerp van wet op de 
rijkswacht, op grond waar-van en officieren-geneesheren, 
-apothekers, -dierenartsen en officieren van de financjJne 
dienst kunnen worden anngewGzen om in dit korps dienen • 

• ' ft./ ...... 
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De Raad van State is van oor-de e.L, dat in 
het huidige ontwerp een plaats moet worden ingeruimd voor 
dit artikel l0r dat met artikel 33 kan worden verwerkt als 
volgt : 

"Artike133.- --~--_ .. _- 
Ieder officier, onverschillig tot welk korps 

hij behoort, kan a ang ewe zcn worden om dienst te doen bij 
een andere forffi:'1tie van du krijgsrracht. 

Dit artikel geldt niet voor de rijkswacht • 

. L1ochtans kunnen officic:ren-geneesheren, 
-apothekers un -dierenartsen, officieren van ac1ministl'atie 
en offic ieren-militaire adminis tra tC-CITS worden aangewezen 
om bij de rj.jkswaoht te di8nenlf• 

+ 
+ + 

Artikel 3i!_ 

Aangezien uit het opschrift van hoofdstuk VI 
al blijkt dat dit hoofdstuk handelt over de anciënniteit 
voor de bevordering in graad, kan artikel 34 als overbodig 
aohterwege blijven. 

+ 
+ + 

.-ft' .. / .' •.• ' 
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~35. 

Het +wo eele en het derde lid van artikel 35, § 2 
kunnen als volgt worden samengevoegd : 

"Wanneur de aangestelde officier zijn opleiding 
echtor ni8t binnen de gestelde termijn heeft voltooid of 
wanneer hij bij toepassing van artikel 37., ~ l,anciënniteit 
heeft verloren., wordt de dag van zijn benoeming vastge­ 
steld met Lna ch tnerm.ng van de bijkomende termijn die hij ter 
voltooiing van deze opleiding nodig he (lft gehad of von de 
anc i.ënn rt ea t die hij verloren he ef l.'", 

+ 

+ + 

Artikel 36, § l~van het ontwerp, dat betrekking 
hc of t op de onderlinge anciënniteit van de op dezelfde dag 
ben oe mde onderluitenants, zegt niet welke overhe id bevoegd 
is de regelen te stellen, die voor de toepassing ervan no­ 
dig zijn. AangcziEm de Regering zich voorneemt deze regelen 
bij koninklijk besluit te bepalen, stelt de Raad van State 
voor, artikel 36, ~ l,te lezen als volgt: 

HArti kel 36.- 

~ 1. De betrekkelijke anciënniteit der ondorluite­ 
nants die op d e ze Lf'de dag zi jn benoemd en die aan hetzelfde 
examen hdbben deelgenomen, wordt vastgesteld door de rang­ 
schi.kking welke volgens de door do Koning bepaalde re Lc n , 
na afloop van de voor hun benoeming opgelegde oxamens is op­ 
gerraakt. 

.* •• / ••• 
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die op 
De b e ta ek ke Lt jke anciënniteit der onderluitenants 
zelfde dag zijn benoemd en die niet aan hetzelfde 

examen hebben deelgenomen wordt vastgesteld onder i.nachtne­ 
ming, volgens de door de Koning bepaalde regelent van de 
verschillende opgerraakte rangschikkingen en van het aantal 
benoe mdc of ficieren. If • 

+ 

+ + 

Na in ~, l te hebben verklaarcl dat het anciënni teits­ 
veTlies wOTdt afgetrokken van de anciënniteit in de graad 
van ondeTluitenant, stelt artikel 37 van het ontwerp in een 
tweE; paragraaf: nne anciënniteit in de g.raad clie de of- 
ficier heeft , wordt gewijz igd ingevolge d e toepassing van 
paragreaf 111• 

Daar ze wijziging n i.et kan plaats hebben dan vol- 
gens bepaaldo regelen, elie thans door de Koning zijn vastge- 
steld, behoort art l 37, ~ 2, volgt te wordon gelezen 

Il )f 2. De aric Lênn.Lt.e i t in de graad welke een offi- 
c i e.r voert 1 wordt volgens de door de Koning bepaalde regelen 
gewijzigd, naar gelang van de toepassing welke te zijnen 
aanzien van paragraaf l is gemaakt". 

+ 

+ + 
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Een be tre.r e le zing voor artikel 37 f § :5, ware : 

tr § 3. Aan Gen offi cier die, nadat hij wE:)gens 
tijdelijke ong c s ch Llcth e i.d bij de bevordering is voorbij­ 
gegaan, in een andere graad van lager officier wordt be­ 
noe md, kent de Koning bij Je ze benoeming een nieuwe an­ 
ciënniteit als onderluitenant toe, tussen die van de offi­ 
cicr onmiddellijk voor hem en éLie van de officier onmiddel­ 
lijk na hem in zi jn nieuwe graac11f• 

+ 

+ + 

Dit artikel, dat de mogelijkheid opent om een 
bijkomende anc iënniteit voor de overgang naar de graad van 
kapitein too te kennen aan officieren d i.e alvorens hun 
officiersopleL1ing te beginnen, "hogere studies" hebbo n ge­ 
daan, gebruikt eon niet zeer na uwkeurige terminologie. Ar­ 
tikel 11 van de wet van 15 september 1924, gewijzigd bij de 
wet van 14 juli 1930 wae.rin dezelfde termen zijn gebruikt, 
is door het koninklijk besluit van 26 augustus 1935 uitge­ 
voerd f In dit besluit neemt d e Koning alle en de universi­ 
taire diplom3.r s en ge-bcligschriften in aanmerking" 

Daar de bedoeling VDn de Regering is, het begrip 
"hoger-e studies" ruimer op te vatten, zodat het met name ook 
de door hogere technische scholen of door buitenlandse hogere 
scholen afgegeven diplorra f s omva t , eft de Raad van Sta te 
in overweging het vierde lid van artikel 38 zo te wijzigen, 
dat het de Koning bevoegd.heid geeft tot het bepalen van de 
hogere s trud.i.c s waar-voor- lJijkom(_;ndo nnciënnitei t kan worden 
verleend. 

+ 
+ + ... / ...... 
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Het eersto en het tweede lid van artikel 38 
kunnen als volgt worden gesteld : 

"Bijkomende anciënniteit voor zijn benoeming 
in ele graad van kapitein wordt verleend aan : 

10 de officier die v<!)'ör hij tot de Koninklijko Militaire 
School of tot dE; in artikel L, 50, b , bedoelde opleidings ... 
cyclus werd tOdg(:;la ten~ met goed Gevolg hogere studios 
heeft gednan; 

20 do krachtens artikel 2, 30, b ,aangewor1"en officier-genees­ 
heer, -apotheker of ... tandarts". 

+ 

+ + 

De Raad van State acht het overbodig in hot der ... 
de lid van artikel 38 te zeggen dat "de bijkomende aneiënni .. 
teit eens verworven, geldt voor de verdere loopbaan van de 
officierIl, want hetzelfde lid bepaalt onmiddellijk daarop 
dat "zijn anciÈrnniteit in de graad van onderluitenant dien­ 
overeenkomstig wordt gewijzigd". 

+ 

+ + 

... /. ... 
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Om rekening te houden met de opmerking die vooraan 
in de commentaar op artikel 58 is gemaakt, loze men het vier­ 
de lid van het artikel als volgt 

"De Koning bepaalt studiën waarvoor bijkomende 
anciënniteit kan worden ver'Le end , en de overige voorwaarden 
die aan het gGnot van deze bijslag worden ver bond en'", 

+ 

+ + 

Artikel 39. 

Een betere lezing voor de tweede volzin van ar­ 
tikel 39, ~ l, ware 

zake van de bevorc1.ering de el t hij het lot van 
de officieren van zijn nieuw korps d i,e tegelijk met hem in 
de graad van onderluitenant zijn benoemd en in dat korps 
een nor nn Le loopbaan hebben g ehad!", 

Het tweed8 lid van artike l 3 9, ~ 2, zou beter als 
volgt luiden : 

Il ien ze officier echter naderhand bij to s .... 
sing van artikel 32 naar eon er korps van de krijgsmacht 
wordt overgeplaatst, lŒ'ijgt hij zijn oorspronkelijke rang­ 
schikking terug!!" 

+ 
+ + ... / ... 



- 144 "" 

.Artikel 40, 

Artikel ,"1-0 zegt : IIDe graden van lager of:~>icier 
worden begeven volgens ano i ënna t.e i.t . Nochtans mag de of­ 
ficier, die niet geschikt geoordeeld wordt om de functies 
van de hogere graad uitte oefenen bi j de bev cr dering 
voorbi jgegaan worden". 

De wetten die thans de bevor dering der offi­ 
cieren regelen, bevatten een soortgelijke bepaling 
maar schrijven niet uitdrukkelijk voor, dat de kandi­ 
datuur van een bij bevordering voorbijgegaan officier 
opnieuw wor ô t onderzocht. De Raad van State heeft eohter 

besllst, dat deze officier bij latere bevor ringen 
in die graad kancl.idaat blijft tot hij de grensleeftijd 
bereikt of om enlge andere reden wordt uitgesloten 
(R.S. Kokelbergh, 4-12-1953, Verz.B.D. blz. 1480); 
voorts heeft Di j aangenomen dat een nieuw onderzoelï: 
van de kandidatuur verplicht is wanne e r een n i euw feit 
zich voordoet (R.S. Mathieu, 13-6-1952, Verz B.D. 
blz. 607). 

Het ontwerp zegt weliswaar, de kandi- 

Volgens de memorie ven toeliohting "biedt 
het ontwerp meer waarborgen aan de lagere of/ioier~ die 
in zljn bevordering vertraagd wordt voor tijdelijke 
ongeschiktheid". 

datuur van een voorbijgegaan officier Hopnieuw onder­ 
zocht mag wor-den", maar schrijft ditonderzoek nièt 
ui tdrukkeli jl'i: voor en geeft geen zekerheid over het 
tijdstip waarop dit euwe onderzoek moet plaats 
hebben, noch zelfs over de overheid eonderzoek 

teweegbr en over redenen e tot 
het nemen van zulk een ssing zou nopen. 

I 
• 'ft ,. I ...... 



- 145 - 

Tenslotte bepaalt het ontwerp, dat de kandi­ 
datuur niet meer wordt onderzocht als eenmaal vijf 
jaren na het eerste onderzoek zijn verstreken. 

:Daarom vraagt de Raad van State zich af, 
of de bedoeling van de Regering, zoals die uit de 
memorie van toelichting blijkt, in artikel 40 van het 
ontwerp wel goed is weergegeven, 

Onder voorbehoud van de:;_je opmerking stelt 
de Raad van State voor, artikel 40 als volgt te 
lezen : 

tI~kel 40.- 

§ 1. :De graden van lager officier worden 
volgens de anciënniteit begeven, 

:De officier echter van wie de Minister van 
Landsverdediging oordeelt dat hij niet bekwaam is de 
functies van de hogere graa d uitte oefenen of dat hi j 
niet op bevredigende wijze dient, kan bij de bevor­ 
dering worden voorbijgegaan. 

Alvorens zo danige be oor deling uitte spreken, 
wint de ]hnister van Landsver de diging het a dvies van 
de hiërarchische chefs in; geen advies mag worden 
doorgegeven zonder dat do officier de gelegenheid 
heeft gehad er zi verklaringen arul toe te voegen. 
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§ 2. De kandidatuur van de officier die voor­ 
bijgegaan iS9 kan opnieuw worden onderzocht; een laatste 
onderzoek heeft plaats in het vijfde jaar te rekenen 
van het eerste onderzoek ervan, 

De officier die na dit laatste onderzoek niet 
is bevorderd, komt niet langer voor bevor dering in 
aanme r-ká.ng " 0 

+ 
+ + 

Artike141. 

Di t artikel draagt de Koning de zorg 0P'l de 
voorwaarden van deelneming aan de examens voor maj oor en 
de regelen voor de inrichting dezer examens vast te 
stellen. In tegenstelling met de thans geldende voor­ 
schriften wordt hier niets gezegd over het pr-cg.r-amma 
van deze examens. Aangezien het ontwerp de Koning 
machtigt de regelen inzake inrichting van deze examens, d, i .. 
de bi jzonderheden ervan vast te stellen, ligt het in 
de rede dat het hem ook het ui tvverken van het ogz-amma 

dezer examens wilopdragen. Naar het oordeel van de 
Raad van State behoort dit uitdrukkelijk te worden 
gezegd; voor artikel 41, eerste lid, wor om 
de volgende lezing evolen : 

Il en cier kan 
benoemd, indien hij niet 

de l' en inzake 

d van maj oor vtca: 
voor examens waarvan de 

's en 
wijze van inri vasts 

+ 
+ + 
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Na in het eerste lid te hebben bepaald, dat 
"geen enkelofficier tot de graad van majoor benoemd 
kan '.lorden indien hi j ni et slaagt in pl" oev en " ? bepaal t 
artikel 41 in het tweede lid, dat "de officieren die 
de door de Kon i.ng bepaalde milt taire brevetten be z L t­ 
ten, geheel of gedeeltelijl{ van deze proeven kunnen 
worden vri.jgesteldH, 

Volgens het ontwerp zal de Koning dus 
vaststellen, aan ve Lke militaire brevetten vrtjstelling 
van examens voor majoor kan worden verbonden,terwijl 
t och artikel 12 van de we t van 15 september 1924 en 
ar t Lke L 16 van d e wet van 14 juni 1951 vri j stelling 
van het maj oorsexamen thans alleen kermen voor of·­ 
ficieren van de landmacht en de zeemacht die sta.f­ 
brevethouder zijn. 

])e nauwkeurtger voorzieningen die thans van 
kracht zijn9 voldoen beter a.an het voorschrift van 
artikel 118 van de GrondYlet dan het tvveede lid van 
artikel 41 van het on twar-p , 

In een zo gewichtige aangelegenheid als 
de bevordering van officteren, meer in 't bijzonder 
de overgang naar de categorie hoofdofficieren, welke 
de Grondwet aan de -wetgever heeft willen opdragen 1 

aoht de Raad van State het verkieslijk de traditie 
te volgen en in de wet de br-eve t t en te noemen die 
thans tot gehele of gedeel teli;jke vrijstelling van 
het majoorsexamen kunnen letden. 

+ 
+ + 
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o ar voorbehoud van deze opmerking dient 

artikel 41, tweede lid, beter te doen uitkomen, dat 

de Koning niet alleen vaststelt welke brevetten tot 

vrijstelling kunnen leiden, maar tevèns op algemene en 

objectieve wijze bepaalt1 w3,arop de vrijstelling inge- 

va J'let bezit van een be paa.Ld brevet juist betrekking 

heeft'. 

+ 
+ + 

Artikel 42. 

De wetten van 15 september 1924 en 3 april 

1948 bevatten allebei voor de benoeming in de verschil­ 

lende graden van hoofdofficier en van opperofficier 

een zelfde bepaling,luidens welke de gradeD van hoofd­ 

officier en van opperofficier naar k eu z e van de Koning 

worden begeven. De wet van 14 juni 1951 treft een 

soortgeli jke yoorzièllÎJng voor officieren van de ze emach t , 

Volgens de memorie van ta ichting "blijven 

de regelen betreffende de bevordering ongewijzigd; de 

graden van lager officier worden toegekend volgens de 

anci'énniteit , deze van h00fd- en opperofficier naar 

keuze van de Konil'1gll• 

Yvenst de Regering dat in de thans bestaande 

regelen en wijziging wordt aangebracht, dan ware 

het wenselijk, artikel 42 van het ontwerp in de zin 

van de bestaande bepalingen te redigeren. Sinds meer 

dan een aeuw heeft de Koning een cedure ingericht, 

die hem in st moet len zich bij zijn ze te 

laten voorlichten; 

te benoemen ontle 

zoek van de 

aan zijn bevoegdheid om naar keuze 

hij dus het re om t onder- 

n te r len. Voo 

I 
! .. If / .. " • 



IvITL. - 149 - 

treffende de grond, die de wetgever niet eft vo)r- 
zien, kan hij echter et stellen zonder in strijd 
te komen met artikel 118 van de Grondwet. 

De Rsad van State stelt dus voor, artikel 
42 als volgt te lezen 

IIArtikel 42.- 

De graden van hoofdofficier en van opper­ 
officier worden naar keuze van de Koning beg ev en ", 

Wil de wetgever de Koning echter verplichten 
een procedure voor het ond0rzoek der kandidaturen in 
te stellen i11. de aard van die 'welke hij totnutoe heeft 
ingevoerd zonder eni we t t t daa ri.n vo o r zag , 
dan dient artikel 42 als volgt te worden gelezen : 

De graden van hoofdofficier en oppero 
cier worden naar ze van de Koning begeven, va 
de regelen GIl de prooodure die hij v.as t s t e.Lt ", 

1f"'1.rtikel 42.- 

Dit artil{ st t es , dat "d c benoemingen 

+ 
+ + 

j· .. rt ikol 45.!., 

plaats hebben in schoot van elk korps"9 maar staat 
vervolgens uitzonderingen op dit be nsel toe ten aan­ 
zien van de landmacht. De tweede uitzondering luidt: 

4' •• / I •• 
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"2° • a a hc e f't het onderzoek van de kandidaturen V:1l1 de 
kolonels voor de graad van generaal-majoor niet 
alleen plaats ln de schoot van elk korps maar ins- 

tusse:;:l de versehi11ende korpsenfl• 

Deze uitzondering op het beginsel dat een 
officier in zijn korps zelÎ wordt bevorderd, verant­ 
vvoordt de memorie v an toelichting mot de ov crweg'i ng , 
dat lido bevoegdheid van e cn generaal-majoor v e rûe r 
reikt het echelon vs.n het korps waar-van hij komt". 
"De keuze van de Koning zou - zo ga9..t de memorie van 
toelichting v:::;:rder - moeten kunnen geschieden op een 
enige lijst van kolonels-kandidaten, behorende tot 
alle ko r-p s cri'tv 

Deze regel moet nochtans worden aangepast, 
want er zouden betrekkingen van generaal-majoor zijn, 
die specifiek zouden blijven voor ieder korpsj en 
toch moeten aan de vsrschillende korpsen vergelijk­ 
bars kansEn op bevordering worden gegeven. 

De Rasd van State adviseert, indien dit wel 
de bedoeling v a.n ct e Regering is, in de we t enkel de 
beginselen neer te leggen waarvan de Koning zal moeten 
ui tga."vl1 a l s }1ij hst ond - r zo ck v an de k2.ndid;:1..turen 
voor de gr;iad van generaal-majoor regelt, tcrvl/'i,jl 
hem anderzijds de zorg ~ordt gelaten, de door hem in 
dit opzicht tE volgen regelen in bijzonderheden vast 
te stellen. 

. .. °1 .• 0 



MlJ.\L. - 151 - L.5404/2., 

ho t ka 
:De Koning zou zich dan kunnen richten naar 
ijk bes it van 26 juni 1935 betreffende 

de ove:cgg,ng ng,ar de grs,ad van generaal-majoor en 
luitenant-3eneraal, welk besluit door het koninklijk 
besluit van 12 maart 1951 is opgeheven maar reeds bij­ 
zondere regelen stelde inzake onderzoek van de kan­ 
didaturen voor de graad van generaal-majoor. 

De Raad van State stelt dus voor, artikel 
45, derde lid, 2°, als volgt te lezen 

"2° de generaal-majoors worden uit dE: kolonels van de 
verschei.dene korpsen geko zen volgens de regelen 
die de Koning bepaalt, velke re en dE: hogere 
b e l ang en van het leger moeten overeenbrengen met 
de Lnach't nem i.ng van een billijke verhouding bij 
de keuze van opperofficieren uit de verschillende 
kc r-p s en " • 

+ 
+ + 

Het be9aalde in artikel 45, tweede lid, 2°, 
onderstelt noodzakelijk, dat de Koning niet alle 
betrekkingen Jver de wapens zou verdelen zoals va ,r­ 
geschreven is in artikel 3 van de wet v~n 16 juni 
1937 betreffende het kader der officieren. Het ont­ 
werp wijzigt impliciet deze wetsbepaling. Zoals verder 
wordt aang e toond , dient de w e t V:1n 16 juni 1937 ten­ 
gevolge van het o ntwe rp v8rschillende wij zingen te 
c nd er'gaa n, 

+ 
+ + 

/ 
• IJ _/ .' •• 
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~rtikel 45, 120tste lid, bepaalt, dat de 

ui tzonderi n van het voorgaande lid "rn e t de spe­ 

cialiseerde korpsen beogen waar de benoemingen pl s 

hebben in de schoot van het korpsJ tot de hoogste 

h i.é r-a.r-ch Ls che graden!!. 

Het ontw~rp zegt niGt, wat onder "ge- 

specialiseerd ko r-p s " moet worden verstaan. D(~ memorie 

van toelichting geeft als vc c r'be e Ld : Ilhet korps van 

het varend personeel van de luchtmacht of de zeemacht 

en het geneeskundig korps"9 met uitzondering van het 

genees1mndig ko r-p s zijn deze voorbeelden niet terzake 

dienend, want deze gespecialiseerde korpsen zijn geen 

korpsen van de landmacht. Da~r het ontwerp nergens 

een omschrijving van het begrip "gespecialiseerde 

korpsen" geeft 1 dient he t aan de Koning de zorg op te 

dragen deze korpsen ~~n te wijzen. 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, dit lid als 

volgt te lezen : 

"Ho t tweede lid is niet vz.n toe:passing op 

de speci~liseerde korpsen van de landmacht d de 

Koning aanwijstIl. 

Zoals zij eredige rd zijn, en de p.~ra- 

grafen 2, 3 en 4 van artikel 46 aan de officier die 

met vertraging Ofl ere officieren d e z e L e 
Gen benoeming anci"ènniteit is bevo ord~ geen recht 

. I " • ft; ••• 
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met terugNcrkende kracht. Het ontwerp verleent in dit 

opzicht aari de Koning een volledige beoord ingsmacht 

zelfs voor benoemingen in de gre.dl::n van lager officier, 

die in beginsel volgens anci~nniteit worden gedaan~ 

Wenst de Regering deze beoordelingsmacht te 

b epe r-k en , al ware het maar voor benoemingen in graden 

van l officier, dan dient artikel 46 dienovereen- 

+ 

komstig te worden gewijzigd. 

+ + 

Artikel 46, § 4~ ware beter als volgt te 

lezen : 

"§ 4. De Koning kan een officier eveneens 

met terug'NerkendG kracht benoemen, wanneer hot onder­ 

zoek van diens kandidatuur om redenen buiten diens wil 

is ve r-t r-aag d ". 

+ 
+ + 

De mogelijkheid, dat benoemingen met terug­ 

werkende kracht worden gedaan, doet ten aanzien van 

de benoemingen in de graden van hoofdofficier en opper­ 

officier het probleem van het ond2rzoek der kandi­ 

daturen rijzen. 

. ... / ... 
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Dit probleem wo t in par~graaf 3 alleen 

opgelost voor officieren die gedurende een bepaalde 

tijd van het leger zijn ~escheiden. Een soortgelijke 

bepaling 'l'lare ook nuttig voor het onderzoek van andere 

kandidaturen voor benoemingen met terugwerkende kracht. 

i1.rtikel ,tG, § 2 en § 49 dient dienovereenkomst ig te 

worden gewijzigd; 

§ 2. Met terugvverkel1de kracht kan worden 

Indien dit de bedoeling van de Regering is, 

en onder voorbehoud van de bovenstaande opmerkingen, 

kan artikel 46 als volgt worden gelezen : 

"Artikel 4·6.- 

§ 1. Geen a icier kan tot een hogere graad 

, worden bevo r'd er'd terwijl hij het zij in de to e s t and van 
non-activiteit is, hstzij bij ordemaatregel geschorst 

is, hetzij van het leger gescheiden is. 

10 de officier die na een periode van no n-vac t Lv â teit 
om zondheidsredenen opnieuw in werkelijke dienst 

wordt genomen en hierdoor geen anci~nnitGit heeft 

verloren ; 

benoemd , 

2° de o f fLc Le r die geschorst is, met inachtneming van 

het even~Qele verlies van anci~nniteit f 

... / .. ::' 

3° ds officier die zich opnieuw bij t leger vervoegt 

na o rvan gescheiden te zijn geweest ; 
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4° de of'f'Lc Le.r w i.ens kandidatuur om. redenen buiten zijn 
wil met vertraging is onderzocht • 

De Koning kan bij z o nd e r e va orzieningen treffen 
voor de regul~risatiG van de bevordering der in deze 
paragraaf bedoelde officieren.· 

Deze ~f!9,ragraaf vindt toepassing op de benoe­ 
ming in de graad van onderluitenant!!. 

+ 
+ + 

Artikel 48 .. 

De wet van 27 juni 1930, gewijzigd bij de wet 
van 9 juli 1951, heeft de wet van 15 september 1924 be­ 
treffende de stand en de bevordering der officieren aan­ 
gevuld me t e e n bij zondere voorziening voor de militaire 
commandant van het Paleis der Natie. 

Deze officier~die buiten kader wordt gepl st, 
kan in de v~rschillende graden tot en met de grasd van 
generaal-maj 0 or wo r-d en aang e s t e Ld ; vve gens zi j il bi j zondere 
f'unc t i.e s is hij v rijgestGld van de examens, geëist bij 
de bevordering vaü officieren. 

. •. t l' /.t oe • 
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'I'eris.Lo t t e zegt de huidige wet.: 

"Ingeval echter de betrokken officier terug 
in de organieke k~ders van het leger treedt, zal hij 
de gr3.,ad of de graden tijdens zijn stand "buiten 
kader" bij commissionering bekomen, niet behouden ten­ 
zij hij voldaan heeft aan de vereisten dOJr de wetten 
en de onder:cichtingen op dit gebied gesteld t~. 

Waar hot artikel 481 vierde lid, bepaalt 
dat de c omnandarrt van het Paleis der Na t i e de g r aad 
of de graden die hij bij aanstelling heeft bekomen, 
niet lean behouden "wanne e r hij zijn functies neerlegt", 
tenzij hij voldoet aa.n df, voo rwa a.rd e n die voor de 
overige officieren zijn gesteld, wijzigt het ontwerp 
hst statuut V3..11 de officier c omm and arrt van het Paleis 

Het is niet duidelijk waarom de thans 
gcldeYldo bepaling niet zonder ue e r wo rd t overgenomen .. 

Moeilijkheden zouden hieruit kunnon volgen 
wanne ez- vo H' dC3e officiel' het bedi.'élg van hst rust­ 
pensioen w(~gens a.nc t èru.dt e i t moet worden vastgesteld. 

V~lgens artikel 27 van de geco~rdineerde 
wetten op ct e mLli taire po ns i.o enen "is de j aa.rwedd e 1 
die voor het pensioen tot {::;rondsü;l,g dient, de 
ui torste ,ja:.u'wedde door de betrokkene genoten of 
welke hij zou genoten hebben in de graad wae,rmede hij, 
op het ogenblik zijner oppensioenstelling, is gelijk­ 
g e s t e Ld "; 
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Anderzijds b ikel 28 van dezelfde 
wetten, dst "het pensioen wegens dienstjaren wordt 
geregeld naar de e de militair b eed isll. 

Indien d e commandant van het Paleis der Natie, 
wannee.r hij zijn functies neerlegt, de bij aé"nstelling 
ontvangen graden niet behoudt, kan men aanvoeren dat 
het bedrag van zijn pensioen niet moet worden vastge­ 
steld volgens de gr3.ad waar Ln hij aangesteld was. 

Opdat geen twijfel mogelijk zou zijn, advi­ 
seert de Raad van State het voorschrift dat deze aan­ 
gel nheid thans regelt, ongewijzigd over te nemen. 

+ 
+ + 

Hoofdstuk IX van titel 1 van orrtwe r'p 
heeft sopschrift "Ov e rgang s bcpe.Lf.ng e n'", De artikelen 
49 tot 54 die dit hoofdstuk vormen, horen niet thuis 
in titel 1 van het ontwerp,maar wel in tit III waarin 
alle slot- en ov er-gang sb epa Lâ ngen mo en worden onder­ 
gebracht,. 

+ 
+ + 

Art ileel 50,. 

Volgens artikel van het ontwerp "worden 
de bepalingen van artikel 23 echts van 
de datum door de Koning va s steld" .• 

op 
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De memorie van toelichting v e'rk La.i.r t , d 

de oering van de "r-e ro rm " voor de licharnelijlc on- 

geschikte officieren, die niet voldoende werkelijke 

diensttijd tellen om voor een anci~nniteitspensioen 

in aanmerking te komen, Heen fundamentele wijziging 

aanbrengt aan heG statuut van deze 0 i8ren"; ildeze 

wijzig - aldus de meDorie van toelichting - kan 

slechts uitgevoerd wo r-ô e n s f'o rm e l e waarborgen 

inzake t burgerlijk pensioen" zien 'Ide tijd 

die hij in het leger doorgebracht heeft et in 

aanmerki genomen wordt bij het berekenen van het 

burgerlijk pensioen t hij verkrij n op 

6.5 j aar" III 

Onder "burgerlijk pensioen" verstaat de 

memorie van to ichting niet de v rscheidene pensioenen 

wegens anciënniteit in d dienst, bij de bere~{ening 

waar-van de verrichte milit re diensten med e t e.Ilen , 
zoals bijvoorbeeld de pensioenen toegekend krachtens 

de wet van 21 juli 1844 op burgerlijke en este­ 

lijke pensioenen. 

De woorden IIburgerlijk pensioen" in de 

memorie van toelichting mo ten zo worden opgevat 

dat zij doelen op de pensioenen to staan krachtens 

de vvetgevi arbeiders- en bediendenp oenen 

en eventue krachtens de Vi,T0t ing betre de 

ouderdomspensioenen voor tandigen. 

I •• */ •• ." 

'I 
. i 
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De memorie van toelichting behoort in dit 
opzicht verduidelijkt te worden~ 

+ 
+ + 

Artikelen 51 en 52. 

Met artikel 51 wenst de Regering voor te 
schrijven, dat artikel 44 van het ontwerp eerst vanaf 
een door de Koning v~st te stellen tijdstip toe- 
pa.s s i ng zal vinden op de officieren die bij de i:mier-~ 
kingtreding van de wet behoren tot de korpsen waarop 
de zo e "uät s.Lu it i ngar-ege.L'' niet van toepassing 
was .. 

Bedoelt de Regering het wel zo, dan dient 
m e n ofwel de o p s omm i.ng van artikel 51 aan te vu.l l on , 
o fwe l. c1i t a.r-t i ke'L in a.Lg erne ne r-e bewoordingen te 
redigeren, zoals hierna wordt voorgesteld. 

+ 
+ + 

Daar de artikelen 51 en 52 van het ontwGrp 
beide betrekking hebben op de toepassing van 
kunnen zij als volgt wc rd en eame nge br-aoht : 

i 44, 

il Art ikel ••• _,_d _ _"""'",~ 
Artikel 44 is eerst vanaf een door de Koning 

vast te stellen tijdstip van ta sing op officieren 
die bi,j de inwerl~ingtreding van deze wet behoren to';_; 
de korpsen waarop artikel 19 van do wet van 15 septem·­ 
beI' 1924 niet van toepassing was. 

•• _li •• '1;1 
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Artikel 44 geldt rrie t voor de benoeming in de 
graad van kapitein-commandant van 0 eieren die bij 
imv rkingtreding van deze wet de graad van kapitein 
bekl ed en Il. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 54 van het ontwerp kan de Koning 
bij overgangsmaatregel de kandidaat die llgeslc1'3ogd is in de 
vormingscyclus van de karid Ld aa t-l'eserveofficieren van de 
gezondheidsdienst" aanstellen in de graad van onderluite­ 
nant-leerling·-tandarts • 

De Regering bedoelt hiermee, dg,t de kandidaat- 
onderluitenant-tandarts niet, s kandidaat-reserve- 
officier? de opleidingscyclus voor k,:::mdidas,t-reserve­ 
officieren van de gezondheidsdienst, maar een soortgelijke 
opleidingscyclus m6et hebben gevolgd. 

+ 
+ + 

Raad van St e stelt voor, artikel 54 als 
volgt te lezen : 

• til 4/ ... 

"Artikel 54,.- 

Tot een door de Koning vast te stellen tijdstip 
k3-11 in de graad van onderluitenant-le rling-tandarts wor- 
den steld, de idaat, die de eerste drie jaren 
universiteits8tudi~n welke door de coördineerde wetten 
op de toekenning van de academische graden zijn voo 
schreven voor het behalen van het diploma van licentiaat 
in de tandheelJ<:unc1e, n.e t ed gevolg 

ad gevolg de door de Koning be 
eft geda2D en met 

itaire 0 
d lus hoeft Il • 
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Ti tel II. - Reservo-offj_ciere:n .. 

Artikc 55 .. 

Om de redenen uiteongezet vooraan in de op­ 

merking bij artikel 1, stelt de R2ad van State voor, 

artikel 55, § 1, als volgt te lezen: 

"§ 1. Om in de gr-ao.d van reserve-onderluitenant 

in de krijgsmacht te worden bonoemd, is hot nodig: 

. . . 
3° ten minste 19 jaar oud te zijn on do leeftijd die de 

Koning bepaal t, niet te hebben ovorschreden"-. 

+ 
+ + 

Om do reden die opgegeven is bij t onder­ 

zoek van artikel 7, stolt do Raad van State voor, arti­ 

k~l 55, § 1, 4° .81s volgt te lezen: , 

4° de zedelijke hoedanigheden bezitten die onontbee jk 

zijn om de f'unc t i.o s van rGserve-officier uitte oefenen". 

+ 
+ + 
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l 2 van t croot van 20 juli 1831 
ZiJgt: li al amb t ena.r cn van 

Lo.i o r-cn van 
t recht on van t 

bestuur, de burgerwacht en van hot 
leger en, in 't algemeen, al ingezetonen be 
met enig openh.ar ambt of enige opcnbe.re dienst zijn 
verplicht, alvorens hun bc t r-ckk.i.ng te de e o d 
af te leggen in do volgende bewoordingen • H 

o .,.. .• 

Waar § 2 van artikel 55 van hot ontwerp 
bepaal t, dat de reserve-onderlui tonant en de diem3t­ 
plichtigo onderluitenant de door het decreet van 20 
juli 1831 voorgeschreven eed afleggen, is dit alleen 
eon ho rho Li.ng van artikel 2 van di t decreet. Onder 
"officieren van hot leger" moeten, gelet op de alge­ 
meonheid van do gobruikte termen, zowol de resorve­ 
officieren als de beroepsofficieren worden begrepen. 
In clie zin is het docreet van 20 juli 1(331 altijd 
uit legd (IVi.O. 16 janus'ri 1945 houdendo instructie 
betreffende de eedaflegging van dG officieren - L .. 10). 

§ 2 van artikel 5f5 kan do worden 
geschrapt .. 

+ 
+ + 

Artikel 56 .. 

De Raad van State stelt voor, de artike 
56 on 58 samon te brengen. 

I .... /."". 
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Artlkol 58, dat do h8t recht tookont 
b.i j korncn do voorwaardon voor de toelating tot hot re- 
servekader s t s LLon, vindt niet alleen toepassing 
op de gevallen bedoeld in artikel 56,. ·1° en 2°, maar 
ook op do officj_oron die krachtens artikel 14 van de 
wet van 14 juli 1951 uit he t [:~anvullingskader zijn 
gekomen, en op de hu'Lpof'f i c i e r-en van de luchtmacht 
op wie artikel 19 van de wet van 23 deCOIllbor 1955 
.niet van toepassing is. 

Do Raa.d van State stelt voor, 2rt:Lkel 58 
in de vorm van Gen tweede lid van artikel 56 als volgt 
te lezen :. 

"Onverminderd do bepalingen betreffendo de 
hulpofficieren van de luchtmacht, worden do in hot 
oorste lid bedoelde officioren op hun verzoek in 
het resoyvekndc;r toegelaton met hun graad, indien zo 
vo Ldo cn aan do voorwaarden die do Koning bepaa.Lt.'", 

+ 
+ + 

Artikel 570,;. 

Do Raad van Sta tic stolt voor, a.r t i.kc L 57 
als volgt to lezen t 

"Artikel 57.- 

De Minister van Landsverdediging beoordeelt 
de zedelijke hoedanigheden van de di vooralocr 
deze zijn opleiding to~ officier als bedoeld in artikel 
55 begint. 



- î64 
I- 

J 

Dez beoordeling 
lei worden gewijzigd. 

de loop van de op- 

De Minister van Landsverdediging beoordeelt 
de zedelijke hoedanigheden van de kandidaat opnieuw 
vooraloor dGZO de graad van dienstplichtige onderluito ..... 
nant en de gra2d van reserve-onderluitenant ont varig t Il • 

+ 
+ + 

Artikol 59 .. 

Om do redenen uiteongoz t in de opmerking 
bij artikel 7 stelt de Raad van State voor, artikel 
59 als volgt te lezen : 

"Artikel 59...:..- 

De graden dio de Koning in 
de krijgsmacht bee8 t, ziJn dezelfde 
bc;rocpsofficieren". 

reserve van 
die van de 

+ 
+ + 

Artikcù 60. 

Volgens d€: memo 0 van toeli voort o.r- 
tikel 60 een bijzon re a ciors d voor clicnst- 
plichti 
nant .. 

, de to- 
erste lid van 

ons 
I 60 bo 0 

on ~ dat 
t kan R volgt v 

vrij om boter te 
wor st d; 

ouwe 

.... / •• fi 
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nDe graad van dienstplichtig onderluitenant 
wordt in stald. De Koning kan dienstplichtige die 
kandidaat-reserve- officier is, in dia benoemen, 
terwijl dGZO zijn VIC lijkc diensttij cl vo o r-t.z e t.'", 

+ 
+ + 

Volgens artikel 60, tweede lid, "bep~_'c'.l t de 
Koning de wij ze vVécC'"rOIJ het vo r'Lc ncn en het intrekken 
van de ~enoeming geschiedt en stelt bij do bijzondere 
bepalingen vast die van tocpassi jn op de milicicn- 
on r Luf +cnnn+", 

Do bevoegdheid die h .. t ontwc aan de Koning 
opdraagt, om de voorwaardon inzake het verlonen en ont­ 
nemen van de gr:::.;:td van dienstplichtig ondorlui tenant 
vast te stolIon, is con bevoogdheid wDlke do Grondwet 
in do artikelen 118 on 124 ann do wo vor heeft ven. 

.... / .. ~. 

De van State acht con dorgelij bepaling 
alloen aannemelijk indien het gaat om het verlenen 
ontnemen niet van een graad maur' van CGn eenvoudi 
aan st e Ll.Lng in die grac~cl, zoals G.rtikcl 10 van het 
ontwerp voor do kandidaat-borocpsoffieioron bsvaalt. 

+ 

+ + 
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Artikel 61. 

Om de redenen opge ven in do opmerking bij 

artikel 24 stelt do. Raad van State voor, artikel 61 

als va to lezen : 

"Artikel 61.- 

Ln df.on con resorvo-tfrlcior zich aan ernstige: 

met zijn hoedanigheid van resex'v()-officier rri o t overeen 

te brenGen feiten schuldig heeft gemaakt, kan hij van 

ambtswege uit zijn graad worden ontzet. 

De maatregel wordt door de Koning genomen op 

het gemotivoord verslag van de Minister van Landsverde­ 

diging en na raadpleging van een onderzoeksraad. 

De onderzoeksraud gaat na of de feiten vas 

staan on brengt advios uit over de ernst orvan. 

onderzo 

Do Koning bepaalt do samenstelling van de 

raad en regelt de proeedurell• 

+ 
+ + 

Artikel 62. 

Het tvveede lid van artikel 62 kan bo t o r s 

volgt worden gelezen : 

"2° do onvo o r-warn-do Li j k ui tgesprokcn levenslange of ti j­ 

delijke ontzetting van een der rechten opgesomd in 

arti l 31 van het Strafwc ok", 

+ 
+ + 
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Artikel 63 .. 

Anders dan de roepsoffi.cier 9 kan de reserve­ 
officier jn ontslag uit de graad indienen. Dit volgt 
uit kol 63, § 1, eerste lid, maar zou beter uit- 
druklwli j k wo gezegd. 

Voorts jri voor ho t tweede lid van § 1 de­ 
zelfde opmerkingen te maken als bij artikel 22. 

De Raad van Sta stolt voor, artikel 63 als 

volgt te lezen : 

lIArtikel 63 .. - 

§ 1. De rescrve.:,o.:f'ficier kan ontslag uit 
jn graad inaicnen~ 

t ontslag moet schriftelijk wo ingo- 
d.i cn d; Het heeft eerst uitwerking wanneer de Koning 
het eft aangenemen. 

§ 2. De reserve-officier wiens ontslag is 
a[ngenomen om hom in staat te stollen deel te nemen 
aan examens voor werving als officier, wordt op zijn 
verzoek opnieuw in het reservekader op met 

en do ~nniteit die hij daarin be cm 
hij voor doze examens et is geslaagd!!. 

+ 
+ + 

/ ... / ... 
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Artikel 64, § 1, 2°, kan beter s volgt worden 
gelezen 

"2° apo e rO_9roopingen in vr-e d e s t.Lj d , in de gevallen 
welke de dienstpliehtwetgeving voor militairen met 
on bc pao.Lû verlof vo or-z i.e t "; 

+ + 
+ 

Volgens ClTtikel 649 § 2, kunnen reserve­ 
officieren, afgezien van de in § 1 bepaalde wederoproe­ 
pingen, nog "preststics VS:tl korte duur uitvoerenlt, het­ 
zij op verzoek van de Minister van Landsverdcdi.ging, 
hetzij eenvoudig met diens Lns ucruni.ng , 

..""/."" 

Deze bepaling behoeft nadere toelichting. 
De JVIinister zou immers krachtens ditartikel en prcs- 
taties kunnen toestaan die samen meer dan vier ja2T 
zouden duren, di t is hot max.i.mum dat artikel 65 toestaat 
voor zogenC\2J::ade lange wederoproepingstornijncn. 

Overigens blijkt uit artikel 97 van het ont­ 
werp, dat de in § 2 bedoelde prestaties alleen van zeer 
kerte duur kunnen zijn, zoals di t het gC:VéÜ is me t de 
gewone wederoproepingen of de spoedwederoproepingen 
waar-van sp Ln § 1. 

NaCT aren de Rau.d van State is vc rk.l nr.r d , Eloe­ 
ten deze prestaties van zeer korte duur cle~reserve- 
o eieren in stant ste en, eh voor te bereiden voor 
de overgang naar een hogere gr~nQ 
meen, zich te trainen. 

, neer in het nlge- 
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Do tekst betor als vol worden gelezen : 

11§ 2. Bcha Lve de in § 1 bedoelde wedcroproe­ 
pingen,kunnen de reserve-officieren op verzoek of met 
goed.vinden VLm de Minister van Landsverdediging pres­ 
tatios 'van korte duur verrichten met het oog op hun 
t . - " ralnlng. 

+ 
+ + 

Artikel 65_. 

Artikel 65, § 1, zeg~ 

"In uitzonderlijke orne tund.i ghe dcn en met het 
oog op do k2derbehooften van de krijgsmachten op voet van 
vrede, kan do Ministor van Landsvordoc1igj.ng do reserve~ 
officieren toelaten in eon f c rma t i e van de krijgsmachten 
to dienon. De to e duur van doze prostaties mag vier 
jaar n i e t te boven gaan , Dit maximum wordt op zes jaar 
gebracht voor do officieren-Geneesheren, -apothekers, 
-dierenartsen of -tandartsen". 

Ar t i ke I 1;-, § 2, van de; wot van 18 april "1905 
be;palende de stand on de rochtstocstnnd der roscrve­ 
offi c i.o r on y gewi j zigcl bij de wet van 14 juli 1951, 
dat door artikel 65, § 1, van t ontwerp wordt ver- 
vangen, bopar.L t dat de reserve-officieren gcmacrrta 
zi jn te dienon "mot hun grc~c.d". Ofschoon artikel 65, 
§ î, imp1icict deze verduidelijking bevat, wnre het 
beter deze te herhnlen opdEt de schrapping VRn deze 
woorden niot tot interprotatiomoei jkheden zou leidep. 

+ 
+ + 
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Artikel 27 van de wet V2,n 3 april 1!J48 op 
de stand en de bevorderinG' van de officieren van de 
Luc h tma ch t en artikel 23 van de VICt van 14 juni 1951 
op de stand en de be vo r-do r.i.ng van de officieren ';~n 
de zeemacht stollen geen tijdsb e;rking op de pres-tk'J.­ 
ties die reserve-officieren gemschtigd worden in bui- 
tengewone omstandigheden te ve chten. 

Artikel 65, ç, "1, van het on two rp voert een 
tijd.sbeperking in voor alle officieren9 zodat de vraag 
rijst of er geen overgangsbepalingen nodig zijn ten be­ 
hoeve van dG reserve-officieren van de luchtmacht en dE: 
zeemacht die thans lange viec1eroproepingstermijnen volbren­ 
gen. Deze voorschriften horen dan thuis in titel III van 
het ontwerp V8.n we t, 

+ 
+ + 

Wa[:,r ar-t i ko L 65, § 3, bep t dat de Koning 
"de beschikkingen vaststelt die t stat,ut bepalen 
dat op de reserve-officieren bedoeld door onderhavig 
artikel toepasselijlc islt, dit wil zeggen op de offi­ 
cieren dio oen lange wedGroprocpingstermijn volbrengen, 
bedoelt het ontwerp geenszins de Koning de zorg op te 
dragen, hot s ta tuu t VD,n deze officieren met afwij 
van het ontworp vast te stellen; de bedoe is a1le811, 
de Koning bevoegdheid te geven om de bijzonderG re len 
betreffonde deze officieren in een organiek besluit 
vast te stellen. 

/ 
•• ,_. / II!< ' ... 
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3 a Ls vol 

De Raad van State stolt voor, deze paragraaf 
le zen : 

n§ 3. Onverminderd do bepalingen van deze wet 
stelt de Koning de bijkomende regelen vast dio toepcs­ 
sing vinden op de in de pcragrafon 1 on 2 bedoelde 
officieron" .. 

+ 
+ + 

Artikel 67. 

Dit artikel kan botel' als volgt wordon gelezen: 

"Artih:cl ?1. .. - 

De r8sorve-officier bevindt zich in de toestand 
van werkelijke dienst in de val.Lcn bedoeld onder do 
artikelen 64 en 65. 

Op zijn verzoek kan in werkelijke dienst wor­ 
den behouden do reserve-officier d.i e , aan hot cinde van 
o on periode vr-n werkelijkc d.Le ne t , tot wc rken ongeschikt 
wordt ingevolge een onGeval dat eh tijdens df.! dienst 
en door het feit Veln do dienst hoeft voorgedaan? of in­ 
gevolge: een kwaal, dio ti. j dons de dienst of door hot 
fei t van do di.enst op dar.n of vo r e rd is. DE, 
bopr.a.l t het percentage van ongeschi.ktheid dat het in dä orst 
houden wettigt, e.Ls o ok de dULJ,r ervc\l1'~ 

+ 
+ + 

... "/ ... 
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ArtilŒl 68. 

Dit artikel iegt : 

RDa Koning bepaalt de perio tij ns welka 

de reserve-officier in activiteit afwezig mag zijn we­ 
gens gezondheidsredenen. Ton laatste op het eindo van 

deze periode wordt de officier op reform gesteld 

overeenkomstig artikel 92, indien zijn gezondheidstoe­ 

stand hem niet toelD,at zijn d i.cns t tG ho r-vo t t cn "; 

Andorzij ds be pr.c.L t artikel 92 : 

"Op eensluidend advä o s van een geneeskundige 

commissie stoltKoning op r'cf o rm de reserve-officier 

die definitief erkond wordt niet moer in stcat te zijn 

te dienen. 

De belanghebbende heeft Geen militaire ver­ 

plichtingen meer". 

Deze beide artikelen spreken elkaar gedeelte­ 

lijk tegen. Do opreformstelling hooft krachtens artikel 

92 eerst plaats nadat de officier voorgoed niet moer in 

staat is ve rder te dienen; volgens ar t-i ko I 68 dc1aren­ 

tegen wordt ele 0 cier gereformeerd indien hij et 

moer in staat is zijn dienst te hervatten uiterlijk op 

het einde van dG periode ~!n zigheid om zondheids- 

redenen. 

Aangozien de hegering voornemens is, de resorve­ 

officieren eerst op reform te stellen wanneer zij overeen­ 

komstig artikel 92 voorgoed voor de dienst ongeschikt 

zijn wor , di I 6 als volgt vvor ge- 
lezen : 

• ti • / •• fi 
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"Artikel 6éh.- 

De Koning bepaalt hoelang de reserve-officier 
om gezondheidsredenen afwezig mag zijn. 

Bij cinde van deze afwezigheidsperiode wordt 
do reserve-officier dia de werkeli.jkc dienst tij delijk 
niet kml hervattcn, in disponibiliteit gesteld". 

+ 
+ + 

Artikel 69. 

+ + 

Dit artikel kan eenvoudiger als volgt worden 
gelezen : 

"Artilwl 69.- 

De rescrvo-o cier bevindt zich in de toe..:. 
stand van disponibiliteit in allo gevalIon dio niet 
zijn bedoeld in de artikE:lon 67 en 70". 

+ 

Artikel 70. 

Artikel 67 omschrijft de toüstand van werko­ 
lijl{\) d.i orie t veen do reserve-officier; artikel 69 om;;.. 
schrijft do toestand van disponibiliteit. Daarom wrœe 
het aangcwo z en , dat ocn a r t.i ke L de toostand van non­ 
uc td vt t o t t zou oms chr-i jvon , welke toes d door do 
artikolen 71 tot 74 voor geDobiliseorde roserve-offi- 
eieren, on door kcl 74 voor e van hot leger 
scheiden reserve-officieren wordt voorzien. 
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Artikel 70 kan door de volgende bepaling 
vorvangen worden ~ 

"Ar-t.i ke L 70.- 

De reserve-official' bevindt zich in de toe­ 
stand VGn non-iJ.ctivitoit in de gevallen bedoeld onder 
de artikelen 71, 72, 73, derde lid, en 7·'1-, tWGede lid". 

+ 
+ + 

Artikel 7 Î. 

Om elke verkeerde interpretatie te voorkomen, 
stelle mon artikel 71 als volgt: 

"Artikel 71.- 

Gedurende de in artikel 68 bedoelde tijd kan 
de Koning de gemobiliseerde reserve-officier clie volgens 
het advies van oen geneeskundige commissie nog niet in 
st~nt is de dienst te hervatten, op non-nctiviteit om 
gezondheidsredenen stellcm" • 

+ 
+ + 

! ... / ..... 
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Arti,kel 72 .. 

Uit de 2.8n de Ra a d van State verstrekte ui t- 
lag blijkt, dat voor do op non-activitoitstelling bij 
tuchtma2.trogel van oen gemobiliseerd reserve-officier 
op dezelfde wijze wordt ta work gegaan als voor beroeps­ 
officieren. Derh21ve stella men 2.rtikel 72 zoals a1"­ 
til':::cl 17: 

Do gemobiliseerde rescrve-o icier kan voor 
een bepaalde tijd op non-activiteit bij tuchtmnutrcgol 
wor-den gestold. 

De ma:Jtregel wordt door de Koning genomen. Hij 
wordt echter door do Minister van Landsverdediging 
nomen wanneer hij ten hoogste drio maanden :moot durenH• 

+ 
+ + 

Artikel 73. 

Evcnu Ls de dri.o vorige vindt di t artikel al­ 
leen op do gemobiliseerde reserve-officieren toepassing. 
Do Raad van State stelt voor~, hieraan te herinneren 
door in de eerste volzin van artikel 73, eerste lid, 
hot woord t'gemobilisG II toe te voo ann het woord 
tlkrijgsll12chtll. 

+ 
+ + 

,I 
• Ol • / .... 
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in bij arti l 18 opgegeven 

redenen, dienen wo or-den "in zijn functie" voo d 
in e2rste volzin van teerste cl van artikel 73 
geschrapt te vso s: 

+ 
+ + 

Arti l 18,dat betrekking heeft op de schor­ 

sing bij ordemaatregcl van bero sofficicren, regelt in 

het derde, vicrde on vijfde d, de terugslag van deze 

mas, trcgol op de toc::; stand van de offi cr. Wanneer geen 

sanctie wcaruit ambtsonthoffing volgt1 wordt uitgespro­ 

ken, wordt de perio van schorsing omgezot in oen 

periode van werlœlijke dienst (derde lid); wanncc r do- 

finitievo tsonthoffing dan wel on t.ncrni.ng van 
hooft p Lca t s gehad, wordt do periode van schorsing 

daarentegen omgezet in een periode van non-activiteit 

(vijfde lid.) ;1:1 val van tj_~jd(:) j arnb onthc:ffing 

tenslotte wordt deze periode in non-activiteit en de 

aanvullende periode van schorsing in wo rko j 
omgezet (vierdo lid). 

clionst 

Artikel 73 gen spreekt en over 

het gavaI van tievc ambtsonthe of van defi- 

niticvo ontneming van 

blijven onbo roken. 

; de ovo r.i twee go on 

ze 
Voor do overconst 

redenen wordt voo 

mot arti 

steld, in 

18 cm om 

73 het 
derde en het vie d van artikol 18 over te nornen. 

+ 
+ + . ., . / ... 
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Artil{(;l 74. 

Voor dit 2.l'tilwl verwijst de Re.ad van State 

llnar do bij artikel 27 gemankte opmerkingen. 

On r voorbehoud daar-van stelthij voor, het 
derde en he t v Lc rdo lid van het artikel o.Ls volgt te 
lezcn : 

"Wanneer pc 0 van 2.fwozigheid ten einde 
is, verandert de Koning zo geheel of ten dele in non­ 
activiteit, indien de a.an de afwozig.~oid ten g r-on ds Lag 
liggende feiten of hot gedrag van de officier gedurende 
do zigheid, met zijn p chten van officier niet 
overeen te brengen zijn of c.an do 1:vu,u.rdigl'leid van zijn 
hoe dan i.ghc.l.d als officier afbreuk doon. 

Nadat hij zi h opnieuw bij het leger hee 
vervoegd, krijgt de officier gelegenheid 
militaire ccmrnt as i e te ve rcrrtwo o r-den , 

ch voor CCJJl 

De Koning bcpaa.L t de samenstelling van do com- 
missie en re t de prococ1uro". 

+ 
+ + 

Ret 12a tste; lid van artikel 74 zou nauwkouri­ 
gel' zijn indien het deed uitschijnen dat het alleen op 
van het leger scheiden reserve-officieren betrekking 
heeft. Men leze het als volgt : 

"Do daturn met ingang waarvan de van hc t le I' 

gescheiden 0 cier als gedemobiliseerd moet worden bo- 
s chouwd , wordt door de Minister van Landsverclc ging be- 
paald volg8ns do algomene voorzieningen welke Koning 
treft". 
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Artikel 75. 

In aun s Lu.i ting met de bij artikel 28 goms.alct c 
o pme r-k.i ng stelt do Raad ven Stato voort artikel 75 8.1s 
volgt te lezen : 

!1Artikel 75 ..... 

In elk van de krijgsmachtdelon verdeelt de Ko­ 
ning de reserve-officieren over de door hom aangewezen 
korpson". 

+ 
+ + 

Artikelen 78 en 79. 

Do artikelen 78 on 79 zouden betar gelezen worden 
als volgt $ 

HArtikol 78.- 

Do Koning regolt de bevordering V8.n cle reserve- 
officieren overeenkomstig de dit hoofdstuk neergelegde 
bo gi,nsclen. 

Artil:cl 79 .. - 

De bovordering van cle reserve-officieren is te 
onderscheiden van de bovordering van do boroepsoffi eron; 
zij mag niet vlugger g .an dan ze tste, behalve in 
uitzonderingsgevallen die de Koning in een verordening 
bepC:Jl,l til,. 

+ 
+ + 

/ 
" • ol, ••• 



vvv. - 179 - L.5 .. 

Artil<.:el 80" 

Artikel 80 luidt : "De g.ra v8.n lager 

cier worden begeven volgens anciënniteit 2,an de of- 
.,' 

ficieren die voldoen aan do door dé Koning bepaalde 

geschiktheidsvoorwaardenu .. 

Deze ro l,melke de Kon~ng in acht moet 

nomen, verschilt rin van artikel 40, betreffende 

de bevordering van beroepsofficieren van lagere rang, 

dat hij niet gaat met voo eningen, die hot 

zouden mogelijk maken beparùdc a cieren, wier wijze 

van dienen geen algehele voldoening schenkt, voorbij 

te gaan; 

het mogelijk is de sehiktheid van boro s ci.eren 

in volgorde V8.n hun anciënniteit, te beoordelen, 

maar dat dit met reserve-offi.cieren niet 0.1 tij ci het 
go vu L zn L zijn; hun schiktheic1 wordt TS alleen 

onderzocht bij wederoproepingen, die niet noo jk 

va ..ns hun 8.nciënni tei t worden bevolen. Moet derhalve 

in l 80 of e cn an de r c,rtilml van het on twe rp 
niet de mogelijkheid het vooruit eht worden 

s t.e Ld , dat aan het beno 

kracht wordt verleend, zo 

cs te 

de voorbij or 

Zl jn allciënni tei tsr:::mg opnieuw ? 

II/locht de oordelen dat er 

zouden nodig zijn om dit te verwezenlijken, 

dan ware artikel 80 aan te vullen .. ]Ilet toog erop 

beveelt Raad van S te de va redactie can 

voor dit a.r ti. . • 
I 

' .... /"t "'. 
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!1Artikol 80.- 

De graden van lager officier worden naGT an- 
ci~nnitGit begeven aan de a c:bren di c aan de or de 
Koning be par.Ldo geschikthei vereisten voldoen. 

Indien bij benoemingen de anciônnitaitsrang­ 
ordo nie t is gc;vo cl, kan Koning, zo hij dit na dig 
acht, deze ordo met tcrugvverkenc10 kracht herste en". 

+ 
+ + 

Artikel 83. 

Na b cl te he b bon elat "ele benoemingen 
plaats hebben in de schoot van elk korps" zegt artikel 
83: "nochtans bi j de Lun dmuch t hebben de benoemingen 
vanaf de gr:-'ad van gcneraQl-maj oor in de eretle 
staf", zonder 0l1i{; voorbehoud te maken voor officieren 
dio ~ wegens do aard zelf Vim hun amb t , en kandida2~t 
kunnon zijn voor Gen grculd in de gcnc r-e.Lo staf. Daarom 
is het dût artikel 45 na voor beroepsofficieren soort- , 
gelijke voorzieningen te en getro en als artikel 
83, "gespecialiseerde: korpsen" onderscheidt. 

Do Raad van State eft derhalve in overwe- 
ging, artikel 83, tweede d, aIs vol te lezen: 

"Bij dc landmacht echtcl'9 behalve in de korpsen 
walke de Koning bepaalt, hebben do benoemingen in de 
graden van oppero cier in do s li • 

+ 
+ + 

... / ... 
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Artikel 87. 

wet von 18 april 1905 bwpalende 

s re of:Ci··· 

de stand en r~chtstoGst8nd der rcsorve-officiaycn 
luidt als volgt: 

" GedurcL hun a anwo z i gho i d onder cle wap e ns , r:.:üs- 

di cn s t he' .rnorocn of ve r-Labcn , zi ju do l'es crvQ-offic1c:;rcm 

cicrem ... ' 

Bui ze gevallen zijn j slechts 8an de 
mili tcü:rc s t raf'we t t en OndGTWOrpCn VO OT de overtrc dingen 
flc;,ngehc\ald bij nrtilœl 4 van wo t vnn Î) juni 1899, 
be v[~tt8ndc do ti tol Î van he t Wc tboek van strc,frcchts- 

voor t ti Gcr. 

or 

"De res ervo-offi cie rcn t c,nnV\TC f:J; on do r de wapens 
zijn onûo rwo en ::}.;'n de )üli trüro s t r-af'wc en. 

Vifannecr zij in beschikb id jn 1 z l jn ZO 

slechts ondorworpen ann de uilitnirc strafNetten voor 
do inbre un opgesond in I 4 vrin de wo t van : 5 
juni 1899 $ hoti.(l(mr~e ti tel 1 VC,1l ho t Milite .r Stn:fvlCt­ 
b o el;:"-. 

Het ontwerp ncom t dus do bcwo o r d.i ngcn van 8T~' 

t iJw I 9 V2,l1 wet van 16 april Î 5 over L'lGt t vol- 
de voorbohoud ! het b 

1905, clf\. t do reserve-officieren Il gcdurende de gêlnsc Li.ag 
;J do wc lij t 

arm de nib. teoi:ec s t.r'nf'wc t t cn onclerworpen z'i jn". 

I ... /".- .. 
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De d ven S tG merkt , dat do wat van 
15 juni 1c,SS, inhoudenLLc de titels l on II van het Wct- 
bo VEm e t raf rc sJ]l::; ng voor t le 1', een Dantal 
bep:::llinccn b e va t clie be t r eklri.rig hebben op rm.Li. taircn 
met onb c::,:-~ld vcrLof , rrame Li j k do artikelen 4, 5? 71 8 
en 22. Dit b:::;grip "rai.Lát a i r l'le t onbepc,é'..ld verlof" stCtat 
tegenover drrt van "rrri Li. +a i.r: in wo rkc Li j clienst". 

Het vo r s Lag van do Cor;ll;üssio voor t ViGtbook 
vun strafrochtspleging voor hot leger, voe bij hot 
ontwerp vun wet da t de wet van '15 juni '1899 is geworden 
(zitting '189 1895, Kame r van Volksvortcgonwoordi I'S, 

Perl. doc. n r 15 y blz. 37), zeGt onder rac o r : "Ovo r hc t 
a.l.gomo en zijn nüli tQiren not cribcpaa.Ld verlof, zij clie 
nr. hun gewone tcrmi jn van wc rko l i ;jlw dienst te he bbon 

wo Gn ruggezonden tot- 
dat hun wederoproeping wordt bc.vo Lcnf 

Do reserve-officieren, wier instelling dagto- 
kent van het koninklijk besluit vaD 22 cembo:t: 1887 en 
die kr2,chtens di t beslui t mo t vcr-Lof zon l' soldij war-on 
wanneer zij zich niet in werkelijko dienst bovondenr 

worden, voor too:passinl~; van de militaire strr:;fwettcn, 
door ho t; Hof V::2n c2,ssatie bo s chcuwd als dienstplichtiGen 
die niet in werkelijke dienst wa ren , di t w.i L ze 
als mili tc,iron mo t onbop!.:,[~lcl verlof (Cass.. i 2.2. 1900 ~ 
Pas.1 ,1,145). 

Volgens rechtsleer zou deze golijkstalling 
nog steeds Iden : !IVoor niot onder do wapens aanwe z.i ge 
rescrvo-officioron l<1en do watt 
betrcf:f mili tcdrcn met 

jko voorschriften 
0. verlof" Ulo P. • • 1 

VO Justico militaire, nI' 213; zio ook het nr 281). 

/ 
.. Il ., / - •• ft 
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Ofschoon vrij oud, heeft doze rechtspr~ak 
niet OPBchouden geldig te zijn en moeten in disponibili- 
teit gestelde reserve-officieren, voor de toop2ssing 
van de :r:ailit,~iro strafvvettcm, gcecht worden nili tcürcm 
mc t onb cpanl d verlof ta zijn. 

Is de wotgovc r t EL t de ze zienswi j ze cons, 
dan is het vo Ldocnde ar-t i.ke I 87, tweede lid, van hot on te­ 
wc als volgt te lezen ': 

IIIn disponibiliteit gestolde reserve-officieren 
zijn onderworpen aan de mili tairc; s t raf'we t t cn die lch:!Tl 
voor mili tr:üren net onb cpc.a.l d verlof". 

+ 
+ + 

Artikel 88. 

Krachtens art.ikol 88 "kan de reserve-officier 
verplicht wo rIon aan do Minister van Lan ds vo r-de d.i 
toclp,ting te vragen om van 
ol'ficier mulding te malccri'", 

jn hoo dan'igho.i d van ruscrve- 

Di + voorschrift heeft e cn twcole'Cl.ib doel. Ton 
eerste drc-:;c;,gt ho t nu reods aan de Koning dE: zorg op, vast 
te stellon ondor wo Lke oms tnn d i ghc don h.:.:t do resorve- 
of c nr verbodem is van zijn ho e drm.i gho.i d b ruf.k te 
maken zonder do toeluting vun de Minister tG hebben ge­ 
vrc:ngd én verkregen; vervolgens mac h t.i g t hot do rrù:rüste r 
tot hot verlenen vc.n de vorGiste toolating. 

. .. ~ /-11 It-. 
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Liet gebruik VF..~n de hoedcmighoicl van reserve- 
o cier is thans als volgt gcrc~cld door artikel 17, 
tvveodo lid, van het koninklijk besluit van 15 maa rt 
1954 : 

Il Zon r 1~1r; ch ti vanwege de Minister van 
Lcmdsverderliging mag hij (de reserve-officier) van 
zijn hoedcmighoid V8n reserve-officier geGn rno Ldá ng 
maken in akten betreffon zijn politieke of bero s- 
Qcti vi tei t ~ in letterkundige uitgaven of in pub.l Lca tä os 
bctroffcnde ondcrnc:rüngcn me t wi ns to a gLlO r};:" • 

Indien dit voorschrift voldoening geeft, kun 
he t in de ondorhc~viG\.; W8t in de plants komen van he t 
ontworpen c:.rtj.kel 88. Is he; t dCocèr(mtogen onvolledig 
gc1iliken, dan kr,n QrtL~cl 88 gevoeL;lijk worden vervc,n­ 
gen door de volgende tekst, dic uitdrukkelijk verbiedt, 

e darri ghc i.d van n:serve-officicr gebruik te 
rnaken zoncler con Il1c~chtiginG vanwege de Minister onder 
de door do Koning bopE:tf:üde or,:lStc"ndighedcn te hebben 
vc rkr e • .. 

"Artikel 88.- 

Onder do oDstnndigheden die de Koning bep22lt, 
mc,g do rosoI'vo-officieI' zoridc r mewhtiging vanwege de 
Minister vnn c1sverdedi geen meldinG van jn 
hoedanigheid maken'; 

+ 
+ + 

/ 
•• _/ ~ • ti 
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Ártikel 

Artikol 89, eerste cl, da t de go va Ll.cn 
nooDt w~~rin oen officier ophoudt tot het reserve­ 
knder te bchor8n, vorgeet het ontslClg dat bij toc­ 
pa s s i.ng van arti.kel 63 is ;- angoncmon ~ te va rmelc1on. 

:D2nr de memorie V8n toelichting vcrkInart dat 
!Ide eretitel niet wordt verleend aan de reserve-of­ 
ficial" die zijn ontslag ui t hc t kadc r aanbiedt", moot 
ook di t gcva L in -10 V2n artilml 89 worden genoemd, 
als volgt : 

"1° door ontsleg uit do gruad, door ontslag vo.l1. o.mbts- 
wcgo uit d of door ontneming van de gr<:mdl!. 

+ 
+ + 

Artil{cl 90. 

Dit artikel kan beter als volgt worden gole- 
zon : 

!IDe Kon i ng bc p-.n.L t op welke leeftij d do reserve­ 
officieren ven do vc r-s ch.l L'Londo gn.lclen on korpsen op­ 
houden tot het r-e s o r've ke do r te bc ho r'cr;'", 

+ 
+ + 

• !> • / ••• 
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Artik(;l 94..:.. 

Luidens arti l 94 ti oft de reserve-officier 
aanwcz i g onder do wapens recht op de bezoldiging der 
be ro cps of'f'ri c.i o r-en VQn zijn grn,c:,dH• 

Thans bo pnn.L t a r-t.l kc L 5 van do wet van 18 
april 1905~ d2.t de reserve-officier dio onder do wapens 
is 1 "recht heeft op al de anndo Lcn verschuldigd aan de 
cf'f t c.l o r-cn van zijn gr~1ndll. 

DG2r do Regering, volgens hetgeen aGn de Raad 
van Stctc is vorklanrd, de bedoeling heeft de reserve­ 
officieren niet alleen do wedde van do boro8pso-::ficieron 
te betalen mfQr ze ook de toelagen en vergoedingen te 
laten genieten die deze of t i o i.o r-en ontvangen, dient 
artikel 94 8.1s volgt te worden gelezen : 

tfArtikcl 94.- 

De reserve-officier in dG toestand van worlŒ- 
lij dienst heo rocht op de weddo on op do vergoe- 
dingen on toel~~gen we Lko do beroepsofficieren van zijn 
gr[',~\c1 ontvangen". 

Voorts brengt de wet vnn 26 meart 1937, 
door het ontwerp niet wordt opgeheven, mede da t hc.o.rd- en 
stanc1plc'o'tsver:;oedingen en ki.n rbijslng tot QC;n zélf 
bo drag als aan berocpsoffiei eron worden too gekend aun 
reserve-officieren dio b c jn ven Il besturon en 
regiedienston ven de Staat, van de provinci~n, gemeenton 
en verenigingen van gema en ton, van concessiohoudendo 
ondernemingen van openbur-o c1icms ton a Lame de van do 
door die besturen of ensten ge subsidioorde 
dezer toezicht geplaatste inrichtingen". 

onder 

/ . " ... / ... 
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Indien artikel 94 niet in hierboven aan- 
geduide zin wordt gewj_:i z i gd , zullen de reserve-officioren 
een vorschillcndo bczolc1igingsrc ling e;cmioten nf;c:r­ 
gelang zij al dun niet beambto van eon dor in do wet 
van 26 maart 1937 bedoel r:,dELinistrntics z i jri, 

+ 
+ + 

Artikol 95. 

Artikel 95 he rhn[~l t mu+e t i.s mu tc!nc1is ar-t i.ko l 
13. Om do bij di t ar t i ko L ui toongozetto r cûoncn stelt 
do Raad van State voor, artikel 95 als volgt te lozen: 

"Aœ1œ1_ 95 ._- 

In ui tzoneleringsgc)v::::',llcn waa.r-o vc r de Minister 
verslag uitbrengt, kan do Koning een reserve-officier 
tij delijJ: ar.n s t e Ll.cn om het ambt van o cn hogore grc~ncl 
ui t -t; o o c f'on on., 

Het be slui t van [1clUstolling on he t vc rslng arm 
do Koning worden in hst Belgisch Staatsblad bokendge­ 
maakt. 

Onverm.inderc1 ùe voorzieningen van deze wet 
bopaalt de Koning do govolgon vnn do aanstelling". 

+ 
+ + 
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De wet ven 6 juli 1935 w2,,2rbi j de tookcnning 
van grnclcn bij enru3tolling hl do rC8crvckcllJers van he t 
loger wo r-d t ing·.,vocrd, gcwi;jzigc1 bij het konf.nk.l i j k 
besluit van 18 november 1939, bepGalt in artl l 2 dat 

re sorvo-offici,;;ren-sp(j c i.a Li.s ten ti een gr,: cl of grGden 
bij n.:-mstolling kunnen bekomen". Deze o.anstellingcn, clie 
in vredestijd kunnen pla::l,ts ho bbcn , zijn o.r.:\,nstcllini'.~Gn 
in o cn grC:.2,d on niet alleen mnrvr anns t o l La ngon in hot 
amb t van een hogere grc:.o..d; zij worden tocgc1ccnd zonder 
dat enige procedure is voorgeschreven. 

Aangezien het ontwerp hoof tuk l van de wet 
ven 6 juIi 1935 niet opheft, zal hieruit eon enigszins 
on s amcrihurrgon dc toe s tc,nel onts tc:,an. Vo or de anns telling 
in het nmbt zijn allerlei formaliteiten voorgeschrevon 
dic echter niet verplicht zijn om resorve-officieren­ 
specialiston in (jon grccd aan te stellen. 

Do Raad van State is van oordool, dut deze 
bepaling 1110ut werden herzien in het licht vr.n de wet 
V8n 6 juli 1935. 

+ 
+ + 

Artikel 96. 

Van de parngrafcn Î en .3 ken één bc pa l i.ng wor­ 
don gGlna[~kt n Ls va l3t : 

I ... ,./ ... _.' 
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u§ '1 .. 'I'on Cf1.11Zicn vr'"Yl do officier die bij too­ 
pdssing van [lrtikGl 65 gennchtj_cd wordt in vredostijd 
te; dicni~n of bi~i tocpns8in:~ vr.n Ctrtikül 67, 2°, na do z e 
perioùe V:.-\11 w(:rl-:\;.lijkc jiCJ15t in dienst wordt bohoudon , 
gel ~Lt de wc; tC:cvint:ç betreffende de pensioenen vr.n wodu­ 
v.en cm w .. .z cn van het lc::cr- en rijlcswt:chtpc.:l'soncGlll• 

+ 
+ + 

Dit n.rtikol zegt : 

t1f1c proGtc~tics voorzien in ::trtikcl 6~L, § il 
1 ° en 2°? on § 29 aIsL10 do du periode vrn 1~ctj_vi toi t bo­ 
docld in artikel 67r 2°, zijn bogrepen in de wo~orop- 

vo o i-ûe.l on voo1'- 
zien do or (le wo tc:c vine. cm de rCc;lGEldl'tcl'ing op t 
dicndüncontr::~ct , t nrboidscontrnct, de kinderbijslag 
en de rnrr.t s chc.ppoli j kc zckc r-he i d der c~rboi dur::;, onveT·" 
LlindoTc1 de vrijvvnring on (lo vo or de Len toog, Lc n d uit 
hoofde VCD do nndore prestntias d~Ul dc~c bedoeld in 
ondcrhi:vic; n.rtil'~Gl". 

1\; rnorao r.i c van toolichtinG' gc c f t de volgende 
vcrldc:.ring : 

"Artikel 97 z a L C'..uton:- tisch tocl:::1tcm nun de 
reserve-officieren, die nili.t:'.irc })rcstGtics volbrengen 
krachtens artikel 64, § 1, 1° en 2°, on § 2, het voordooI 
van 0.1 'beschikkingen te vo r'Lonon , die zu.l l.cn gGnOIJOJ:1 
worden ten gunste ven de wedor or do w,;,pGns ge ra on 

do no VO Cl rwc.r:.r(lGn vr.n vru de s ~j d" • 
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volge t voorschrift znl het begrip wc-- 
doroproeping onder do wapens 1 da t in do verschillende 
ald22r GenoG~do wettcn en besluiten voorkomt, zo worden 
cms chr-oven dat dc:e.ronder worden vo r-stnan 

1° cewone wedoroproeping (artikel 64, § 1, 1°); 

2° spoedwcdoroprocping (artikel 64, § 1, 2°); 

JO woderoproeping op vo r ao ck van de Min:Lstor of met diens 
goe dvinc1cn (nrtil<:cl 64, § 2) i 

eon wcderoproc..ping::.otc;rnijn ong8schikt tot we rkcn wordt, 
in dienst wordt behouden (artikel 67, 2°). 

Door dOZG oras chr-i j vi ng van "we do r-c pr-o ep i ng on­ 
dor ;10 wapcna" brcmgt het ori twc rp impliciete wij gingen 
aan in som.Illigo van de wetton on slui tem dio ton be­ 
hoovc vrin wc de r ondor de wapens opgero en mi La tairen 
vri jwarings:G"-c' trogclcn of bchcu.l van so cüüc vo o r-do Len 
vo o r s ch rá j vcn , Het t:::cvolg is ook, dat 9 VVé,t (le rescrV0'~ 
officieren betroftj het begrip "wederoproeping on r 
de wripon s " hetzelfdo wordt voor ze wetten en be- 
sluiten,terwijl dit begrip in de bcst~ande voorzioningen 
niet altijd in dezelfdo zin wordt opgovct. 

Volgens de Raad van StCltC mo , t dus alk van 
deze wetten en bo s Lu.i t cn w~:[,rnc18r 8rtik8l 97 vc rwi j s t , 
ui tdrul-ckelijk wor-den 
thuis in hot ontwerp. 

jziCd. Arti l 97 hoort ct 

+ 
+ + 

I •• fI'/ I -e ,.' 
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t s t cLd is, geldt l 97 niet 
voor resiJrve-officieren die als vus t e beamb t en dor o pe n .... 
bare diensten een stQtuutregeling bezi ttcm. Indien he t 
na d i g is hot begrip "we c1eroproeping ànder wapens li 
te omschrijven, dQn is dit stellig nodig voor alle ~G­ 

serve-officieren en niet uitsluitond voor sommigen onder 
hen, ncme Lä j k voor deGenen die ann de wetgeving inzake 
do m2..c ts chappelij kc zGlcorhci cl zi jn onc1ervvorpen. 

+ 
+ + 

Onder voorbuhoud. van de twee zoëven gemaakte 
opmerkingen moet nog opgemerkt worden, dat artikel 97, 
door h,t begrip "wederoproe onder do wapensn voor 
reserve-officieren op uniforme wijze; te omschrijven~ in 
s omun go go vallon ZE:Ù leiden tot een ~ stcùlig niet door 
de Eugcrinc~ gewild vorschil in de behemdE;ling van de­ 
gonen dio voor de in dit artikel genoemde wetten 
c'c.nnerking komen. 

TV'lE:,e voorbeelden tor illustratie van deze 
opmerking ; 

1° 01) het gebied van de arbeidsovereonkomst voor werk­ 
lieden en van de arbeidsovereenkomst voor bedienden:. 
artikel 97 zegt niet; dat wedoroproepingen ge 
van mobilisatie de uitvoering van do arbeidsovereen­ 
komst voor beelienden of werklieden kunnen schorsen, 
ofschoon do desbetreffende wntgeving in die zin wordt 
gein terprcteerd sinds de ve rklc:ringon di j dons 
de rlementaire voorbereiding van dezo wetten jn 
Qfgclegd (Pc sä nonri e 1922, blz. 341, 34.3, .345 - 193:9, 
blz. 3.3 t) • 
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Hot ontwerp voort dus voor reserve-officieren 
een r,üncler gunstige bchcndc Li.ng in dan voor andere 
gemobiliseerdo milit~iren~ 

2° Ter zake VGn do :r:nr:.tschnppclijke zelŒrheid, in ver­ 
barid no t hot ji~8.rlijks verlof der cl,rbeiders : 2rtikel 
Î Vf1.n het koninklijk besluit van 15 februari 1954 
bcpr.rL t da t "met da gen we rko.Li.j kc ar-bc i.d worden Ge­ 
lijkGesteld de dagen arbeidsonderbreking ten gevolge 
VQn : ••• wederoliroeping onder de wapens bepaald in 
2rtikel 681 1 0, VCJJ'l de wet van 15 juni 195 î op de 
Iilili tie ••• 111 dit wil zeggen alleen gewone we de r-o p­ 
roeping. Het ontwerp d~:J,~rontegen kent nog andere; we- 
deroproepingen; t voort dus in di t o pz.Lc h't voor de 
reserve-offiai reen verschillende behandeling in, 
deze guns tige!' dan voor un de r-o wedoropgeroepen 
militeiren. 

+ 
+ + 

Artikel 97 neent onder de weCar~proepings­ 
termijnen de tarnijn waar von s p rako in a r t i ke L 67, 2°. 
Artike l 96 an dc r'z i, j ds doo t de in c,rtilwl 67, 20, be do o Lde 
periodG VEen werkelijke; dienst modetelIon a Ls tij d 
w0crin de officier onderworpen is ann de wetgeving bo- 
treffende de nsiocncm van wc duwen en "vezen van het 

rgolij ode op een in arti l 65 
b cpucI ti j cl ve.n we lij d.i.ons t vol verwij- 

, in nrti 97, naar [trtikel 671 2°? kan do.n ook 
nict ander s worden oPt'";ev5Lt clan a Ls doelend op con ti j cl 
van werkelijke dienst dio omniddol1ijk volgt op een 
der in n.rtikel 64, § 'l , iO en 2°1 en § 2 bc pac.Ldc 
presteties. Do tekst bohobrt dionovorccnko~stig to 
worden omgoworkt .. 
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97 onder 
Tenslotte moge worden opgemerkt, dut artikel 

periodes van werLcelijke dienst van de r-o s c r-- 
ve=c f f i c Le r-, wae.r-vo o r s omai.gc vrijwarin5S111[~ntreg8Ien 
nodig zijn, onder moer de pariodes van werkelijke 
dienst W['~2TV[m sprake in ar-t i ko I 64, § 2, vermeldt .. 
De Raa d van St8.te vc r-wi j s t naa'r do opmo r'k i.ng dio hij 
bij dit artikel 64, § 2, heeft gemankt. 

+ 
+ + 

Artikel ge. 

Volgc)ns ar ta ko I 98 van hot on twc rp moeten 
do o ponbur-o besturen - in zoor ruiEs zin opgovat - 
"nan hun pe r-s onc o Ls Ledon , reserve-officieren? het nodig 
vo r'Lof toestc~un voor he t ui tvoeren van mili télire pres­ 
taties, zowel voor hun opleiding als voor hun bevorde­ 
ring; di t verlof wo r d t niet afgetrolckon ven het vorlof 
dc t bel[~nghcbbond.oll no rmaa L kunnen gon.i c rcn'! , 

Deze tekst hcrhn2lt woordelijk, op enige 
liohte vornwijzigingen nél, de eerste tweo leden vpn 
het enig artikel van de 'livet van 26 L1C~," .. rt 1937, WélPTVtCèn 
receLs in opmerking bij artikel 94 melding lS gemankt. 

Da a r het orrtwe rp daze wet V2n 26 me.cr+ 1937 
niet opheft, hoeft artikel 98 cn nut. 

I .' •• ' I • il • 
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schrift 8,1.8 vo Lg t : 

dit voor- 
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"Hot kont dikwijls voor dat do werkgever vnn de 
rosorvo-offi cior hem mooili j kho clan bc r-o kkcn t voor ho t 
toekennen van zijn jQ,2rlijks vc r Lof , tcrvvijl deze of­ 
ficier zijn burgerlijkc bezigheden h~cft moeten stnken 
om mili ire prestaties te vo Lb rcngcn , Di t artj_kol lost 
deze moo.i Ll j kho den op". 

Be moeilijkheden Wé1:ê:,rover do memorie van toe­ 
lichting spreekt, ontbreken to onen male in de huidi 
stand van de wetgeving, zien de wet van 26 maart 
1937 zo roeds oPC:evemgcn hoeft, voorzover de bermb ton 
van de openbare cUonstGll in ruir,lc zin betreft .. Voorts 

toopessing vindt op roscrvo-officieren die 
gocn 

ct de 
hoc dun.i ghc.l d bezitten van bc crabt o van de oponb2re bo- 
sturen in de zin van doze bepaling; do overige reserve­ 
officieren zien, inzovor zij oncler do nf~'1tscho.ppe jke 
zekerheid va.l Lon, hun jc,orlijl:s verlof v.r.i j wau r d door 
do wotgcvinC tor zake cm door 2rtil\:o]_ 97 van het on twe r'p .. 

Ar t.i I 98 van he -t on tworp moe t dus v,erv21lcn. 

+ 
+ + 
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TITEL III,. - SLOTBEPALINGEN. 

Titel III van he t ontwerp .. , waarvan het opschrift 

luidt: lfSlotbepalingonil, bestaat uit drie artikelen. In 
de ze ti.tel zouden, zoals eerder in het advies is gezegd, 
ook de artikelen 49 tot 54 en de nog nodig blijkende over­ 
gangsbepalingen moeten worden ondergebracht. 'l'i tel III zou 
dan volgend opschrift krijgen : IfSlot- en overgangsbepa­ 
lingen". 

+ 

+ + 

DE; a r t i ke Len 13 en 95 schrijven voor, dat aan- 
stelling van berocps- en reserve-officieren in een betrek­ 
k Lng van een hog e r'e graad b8kcndgerraakt moeten worden. Het 
ligt uiteraard niet in bedoeling van de RegE:ring clat z o- 
danige openbaarheid ook in tijd van mobilisatie van het le­ 
ger zou worden in acht genomen voor aanstellingen in eljn 
ambt. De bepalingen waarin clie voorschriften wor den gegeven, 
horen d e.rha Lve thuis onder die welke de Koning bij toepas­ 
sing van artikel 99 in tijd van mobilisatie Y~n schorsen. 
Daarom loze rœ n dit a rtn.ke L a Ldu s ~ 

IfArtike l 99 .. - 

Wanneer het leger gemobiliseerd is, kan de Koning 
de tOG passing schorsen van de artike len 13, twe ede lid, 291 

t l ', 41 "3 55" l 50 70 7q "2 e er s e lu, '~, +, 4Lt, _, ~, en , -', IJ bn95, 
tweede lidn. 

+ 
+ + 

.... / ... 
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Artikel 10'0' • 
......... --'"' 

Ond etr voorbehoud van opmerkingen in verband 
met de opheffing van anclere wetsbepalingen en van de overige, 
in dit advies naar voren gebrnehte bedenkingen, stelt de 
Raad van State voor, artikel 10'0' van hot ontwerp te lezen 
als volgt ~ 

"Artikel 10'0'.- 

Gpgeheven worden 

10 de wet van 16 juni 1836 betreffende hot verlies van de 
graad vo or offie ienm van het leger; 

2 0 artikel 14 J vi jfc1e lid, van de wet van 18 na ar-t 1838 
houdende organisatie van de Militaire School; 

:3 0 de wet van 14 december 1846 treffende bevordering 
in het loger van de Prinsen der koninklijke familiei 

4- 0 de wet van 18 april 190'5 bepalende de stand en de 
rechtstoe stand der reserve-officieren, gewijzigd bij 
de wet van 14 juli 1951; 

50 de wet van 14 juli 1951 tot j ing van de wet van 
18 april 190'5, gewijz.lgd bij de wet van 30' juli 1955; 

6° de wet van 28 juli 1922 betreffende de bevordering der 
kapelmeesters, gewijzigd bij de wetten van 13 juli 1934, 
16 juni 1937 en 19 april 1949; 

wet van 8 ne i. 1924 houdende Lnr Lch 
eieren, ingenieurs van de milita 

hal \TC artikel 2, tweerle lid; 

van en korps 
fabrieken,. be- 

/ 
• .' ··1 .... - 
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8° de wet van 15 september 1924 betreffende de stand en de 
bevordering der officieren, gewijzigd bij de wetten van 
18 IYB.art 1927, 27 juni en 14 juli 1930, 30 mei en 9 
juli 1951 en 15 waart 1954; 

9° de wet van 3 april 1948 op de stand en de bevordering 
van de officieren van de luchtmacht, gewijzigd bij de 
wetten van 14 juni 1951, 15 maart 1954 en 23 december 
1955, behoudens artikel 21 van do wet van 23 december 
1955 betreffende hulponc1eroffioiercn van de lucht­ 
macht, piloten en navigatoren; 

10° wet van 14 juni 1951 op d e stand en de bevordering 
van de officierem van de zeerraoht, gewijzigd bij de wet 
van 15 maart 1954, b cha L '10 ar t Lke 1 35, ~ 2 Tf • 

+ 
+ + 

Bij tokst van hot ontwerp f::;ijn twoe op- 
merkingen te maken. 

De wet van 3 april 1948 op de stand en de be­ 
vordering van de officieren van de luchtmacht, gewijzigd 
bij de wetten van 14 juni 1951, 15 maart 1954 en 23 de­ 
cember 1955, wordt door het ontwerp opgeheven "met uit­ 
zondering van de artikelen 35, 36 en 37". Deze drie ar­ 
tikelen bevatten alleen overgangsbepalingen ; voorts 
wordt artikel 36 bis, dat de wet van 14 j~ni 1951 in de 
wet van 3 april 1948 heeft ingevoegd, niet behouden. 

".11 -"./ ••• 
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l\laar aan de Haad van state me gedocld, worden 
de ar tn ke Len :-35 tot 37 alleen tervville van eh:; rechtszcker­ 
he id boh oud en ; het opheffen ervan zou de officieren die de 
voordelen van cleze bepalingen tot dusver hebben genoten, de 
indruk kunnen gev8n dat de verleende voordelen hun zouden 
worden ontnomen. Dit is geen voldoende reden om in de wet­ 
geving bepalingen te b ehoud e n die niet langer uitwerking 
hebben; geen enkel artikel van het ontwerp wettigt de vrees 
dat v oor-de Le n clie bij toepassing van de overgangsbepalingen 
der wet van 3 april 1943 zijn tougekt_:nc1, in gevaar zouden 
komen .. 

De Raad van State stelt derhalve voor, do wet 
van 3 april 19/-).8,. zoals zij is gewijzigd, zonder meer op te 
heffen, met behoud alleen van artikel 21 van de wet van 23 
december 1955,c1at Z8 bij wijze van overgangsmaatregel in 
stand houdt voor bepaalde hû.lpofficieren of kandidaten­ 
hulpofficier cter luchtmacht. 

+ 

+ + 

ArtikellOl. 

De eerste paragraaf van artikellOl bepaalt !. 

"De Koning kan de nog geldende wetsbepalingen inzake het 
statuut van de militairenclel' Y,I'ijgsln3.chten ••• samenorde­ 
ncn" • In de clorde paragraaf van hetzelfde artikel staat : 
flDe samenorc1ening zal als volgt getiteld worden: ff\iVetten 
betreffonde het statuut van do militairen der krijgsmachten 
samengeordenc1 op ... " If. 

60/;.'./ •. ~,. 
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Bijgevolg eft de Koning te zorgen voor de 
coördin'3.tie van de wetteksten, niet alleen betreffende 
het s t.a tuu't van de officieren der kr i jg ama ch t , naa.r ook 
betreffende het statuut van de onderofficieren en van de 
g8wone soldaten. 

Indien dit werkelijk bedo61ing van de Regering 
was, zou het veeleor gaan om eon codificatie die de 
ganse wetgeving aangaande het militair personeel cler 
krijgsmacht zou groeperenr mbt dien verstande dat de be­ 
palingen omt rerrt e cn ze Lf'de onderwerp, bijvoorbeeld de. 
officieren, vooraf onderling zouden zijn gecoördineerd. 

Daar vo Lg en s de me mor van toelichting bij het 
ontwerp en vo.Lg eria de opvatting van de comnu s s i e van Lands­ 
verdediging van de Kamer van Volksvertegenvvoorc1igors 
(zitting 1955-1956, par L, doc. :358, rir- 2) in werke lijkho id 
a.l Le cn r~Le samenvoeging en coördinatie worden overwogen 
van d e wetten betreffende t statuut van de officiEiYGn, 
dit is van de b e pa L van het ontwerp" van wetten 
betreffende de officieren van hot aanvullingskac1er en 
van het hulpkacl.er, F.Jn eventueol van de wetten tot vast- 
stelling van kad er s der kri jg smacht, s l t Raad van 
state voor, artike l 101 als volgt te 18zen~ 

11 Artike l 101.- -- 

De Koning kan de geldende wetsbepalingen betref­ 
fende het statuut van de of'f'Lc Lcr-e n der krijgsmacht 
coördineren. 
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Daa.r to o .kan hij : 

1° de volgorde on e nummering van de titels, hoofdstukken, 
afdelingen, 8Ttikelen en paragrafen der te coördineren 
wettçn wijzigen en ze op een andere wijze indelen; 

2° de verwijzingen in de te coördineren bepalingen wijzigen 

om ze met nieuwe nummering te doen overeenstemmen; 

3 ° zonder afbreuk te doen aan de beginselen ne er'ge Legd in 
de te ooördineren bepalingen, en rekening houdend met de 
impliciete wijzigingen die zij mochten hebben ondergaan, 
de redactie orvan wijzigen met het oog op hun overeen­ 
stemming 8n op eenvormighe id in do terminologie. 

De coördinatie zal het volgonde opschrift drag8n 
"Wetten betreffen het statuut van de officieren der 
kr · . h t .. ;J'.:j Il lJgsmac v, gecoor",lneercl op ...... 

+ + 

Opmerkingen over de teruf3s1ag van h.~t ontwerp 

gp ~.2.rscheidene geldende w~tGn .. 

Arti l 8 van het ont.we.rp geeft aan de graden van 
officieren cler z88maoht andere benamingen dan de wet van 

14 juni 1951 op de stand en de bevordering van de officie­ 
ren van de zeeJrcoht .. 

.: ..... j .'ft'.' 
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ontwerp dat 
liswaar bepaalt artikGl 49, ~ 2, van het 
in artikel 8 en in de wet van 14 juni 

1951 opgc somde graden gel ij k:vvaarc1ig zi jn ; dit neemt niet 
weg, dat de oude benamingen blijven bestaan in verschil­ 
lende wetten waarin het orrtwe rp geen wijzigingen aanbrengt, 
zoals 

- wet van 14 juli 1951 op de stand en de bevordering 
van de officieren van het aanvullingskac1er (art1ke18n 
2, 6, 7, 8, 10 en 11); 

wet van 30 juli 1938 bet-.ceffenc1e het gebruik der 
talen bij het leger, gewijzigd bij de wet van 30 juli 
1955 (artikelen l, 2, 3, 4bis, 5 en 7); 

- de wet van 18 december 1951 tot vaststelling van hot 
kader der offic ieren in actieve diens t bij de ze ernaoh t 
op vreeh,svoet (artikel 3, 5°) .. 

De noclige wijzigingen zu l l.cn in deze wetten 
moeten vvo en nangebracht hetzij bij de coördinatie die 
a r t Lke L 101 van het ontwerp in h0t vooruitzicht stelt, 
hetzij wanne or andere wi j zigingen noodzakelijk zul Len 
blijken. 

+ 

+ + 

Terugslag 012 (:\.e wet van 18 ITléJ.art 1838 houdende 
organisatie van de Militaire School. 

wez 11 

Bij hot onderzoek van artikel 10 is reeds ge- 
t g die dit ke L op de wet van 18 

maar-t 1838 houdende organisat 
zal hebben. 

van IlTil ire School 

. .. / ... 
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ze wet , horhaaldelijk is gewijzigd1 beant- 
woordt n.ie t meer aan de nieuwe organisatie van de krijgs- 
na ch t , 

Wanne er he t ontwerp in a r t Lke L 28 het onderscheid 
tussen wape ns on di. ensten a r schef t-en :Inde artike Le n l tot 5 
bepalingen uitvaardigt op grond waarvan alle kand Lda t eri tot 
het of'f Lc Ler s chap die zich voor verschillencle krijgs- 
mach len en voor de verschillende korpsen voorbereiden, 
tot .e graad van onderluitenant kunnen wor-den toegelaten 
zo j Le s scn van de Militaire School hebben gev'olgd, 
met uitzondering we Lf.swaa.r van de kand i.da ten-offic ier­ 
neeshe er, -a.po'th e ker, -té~nc1arts, -èLie1.'enarts en -kape 1- 
meester, treedt het implic iet in de plaats van artikel l 
van de wet van 18 rŒ:\~:u·t 1838 en wijzigt ht-::t, eveneons im- 
pliciet, de bepalingen van deze wet waarin spra is van de 
o..fdelingen H ne wapo ns" en T1l:üjzondere wapen s'", 

Bovendien is in dt nrtikelcn 17, 4°,on 25 van die 
wet voor de IrnrineofLLcieren een andere terminologie ge­ 
bruikt clan bij de ze cna clrt , 

Aanpa s s i ng van de wet van 18 nnart 1838 is dan 
ook gewenst. 

+ + 

+ 

~~~~~~ van het ontwerp oE de. wet _~ 14 j~1i 1951 
op (lE:; stand. en de bevorc1eriuf.; van de officieren van - ,~-- 

'ho t aanvu1l:_ing s kad er.:.!. 

en b 
A.rtikel. 19 van de wet van 14 julj_ 1951 op de stand 

van off iciercn van t aarrvu.Ll.Lngaka 

/ ... -/ ,- ..... 
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IfOp d e toegevoegde officieren zijn van toe- 

passing 

1° de wetten op de stand en bevordering van de of- 
ficieren, voor zover de tegenwoordige wet hievan niet 

afwijkt ; 

2° de wet van 16 juni 1836 betreffende het verlies van 
de graden der officieren van het leger; 

11 
, . .. .. 

Artikel 100 van het orrtwez p heft de bestaande 
wetten terzake van ae stand en de bevordering der offi­ 
cieren alsook de wet van 16 juni 1836 op; het verlies 
van de graad met name wordt door nieuwe tuchtstraffen 

vervangen. Artikel 19, 2 ° .van de wet van 14 juli 1951 , 
alsook hetgoen Ln artiko l 17 van dezelfde wet aangaande 
de toepassing van de wet van 16 juni 1836 is ze gd , 
wordt daardoor overbodig. 

De Raad van State stelt voor, in titel TIl van 
het orrtwe rp een als volgt luidend artikel in te voegen 
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lIArtikcl ••• ---.- 
§ 1. Artikel 17, tvvoede lid, van de wet van 

14 juli 1951 op stand en d c bevordering van de of- 
ficieren van het é1anvullingskac1er wordt door de volgende 
be Da ling vervangen : 

"De officier eUe op zijn verzoek uit het 
aanvullingsknder tree ,degene bij toepassing van 
artikel 18 van deze wet opnieuw in het kader der lagere 
militairen wordt opgenomen, en degene aan wie de graad 
is on+none n , komen n ic t in aanmerking voor ze bepaling". 

~ 2. Artike l 19 van dezelfde wet wordt door de 
vo'Ig end e bepaling vc.rvangcn : 

Op de offic 
zijn van toepassing : 

n van het aanvullingskader 

1 ° (le bepalingen van wet botre1'fenc1e het statuut van 
de beroeps- en (le reserve-·:)fficieren,met betrekking 
tot beroepsofficieren; 

2° gecoördineerde wetten op de militaire pensioenen 
en de wetgeving Detreffende de pensioenen der weduwen 
en vve zen van loden van loger en rijkswacht" • 

+ 

+ + 

... / ... 
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Terugslag van heunt;vve~E op de "Vlet van 16 Juni 1931. 
betreffende de officierenkaders van t leger op - ~ _ ------~----.--~---- 

Artikel 2 van de wet van 16 juni 1937 die als 
opschrift heeft : "we t betreffende de officierenkaders 
van het leger op vredesvoet, met uitzondering van de 
rijkswacht" stelt de Ifmaximurngetalsterkte aan officieren 
van het actieve kader" vast enerzi j ds voor de verschil­ 
lende wapens en het vervoerkorps en anderzijds voor , , 
alle diensten samen. 

Nu het onderschei d tussen wapens en diensten 
wordt opgegeven9 omdat de logistieke f or-ma tde s volgens 
de memorie van toelichting moeilijk als dienst of wapen 
kunnen worden bestempeld9 leidt het ontwerp tot impli­ 
ciete opheffing van het in artikel 2 van de wet van 
16 juni 1937 gemaakte onderschei d , 

Di t ortikel zal dus met de n i.euwe wet in 
overeenstemming moeten wor-den gebracht. 

Volgens artikel 4 van de wet van 16 juni Î 

"wordt het korps offioieren ingenieurs der militaire 
fabrikaten voort beheerst door de desbetreffende wet 
van 8 mei 192411• 

Artikel 100 heft deze wet van 8 mei 1924 op, 
met uitzond.ering van artikel 2? tweede lid, dat zegt = 

Heen koninklijk besluit bepaalt de volle sterkte 
van die officieren, naar de behoeften der verschillende 
be okken diensten en inrichtingenH• 

• 0 ,/ ••• 
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Indien ditvoorschrift in cle wet van 16 juni 
1937 werd ingevoegd ,zou de wet van 8 mei 1924 volledig 
kunnen worden opgeheven. 

Volgens artikel 5 van de wet van 16 juni 1937 
worden onder meer "als buiten kader beschouwd de om 
gezondheidsredenen of bij tuchtmaatregel op non- 
acti vi tei t gestelde offi.cieren" 0 

Daar het ontwerp Ln artikel 15 de non­ 
activiteit v'tegens per-s o on.Li jke aangelegenheden invoert, 
ware het logisch artikel 5 van de wet van 16 juni 1937 
te wijzigen om het op dit euwe geval te betrekken. 

Volgens artikel 7 van de wet van 16 juni 1937 
Il omvatten de in vorenstaand artikel 2 vastgestelde 
getallen lagere officieren de onderluitenants-leerlingen 
aan de applicatieschool der Koninkli jke ]\iIili taire 
3choo19 wat de wapens betreft9 en de onderluitenants 
leerling-geneesheren, leerling-apothekers of leerling­ 
paa'r ôena.r t aen , wat de diensten aangaa t " 0 

Volgens artikel 10 van het ontwerp zal de 
Koning niet meer de graad van onderluitenant-leerling 
begeven maar zal hij de kandidaat-officieren (lie 
stuc1ies voortzetten, in de graad va:n onderlui tenant 
aanstellen. 



IvIL 0 - 207 -' L e . 5404/2. 

Artikel 7 van de wet van 16 juni 1937 moet 
dus worden gewijzigd, inélien de wetgever onder de in 
artikel 2 van deze wet bepaalde getalsterkte de mili­ 
tairen wilonderbrengen die in de graad van onder­ 
luitenant zijn aangesteld; in het tegenovergestelde 
geval moet dit artikel als nutteloos worden opgeheven. 

+ 
+ + 

Terugslag ~et .. ontwerp op de wet van._ Î 4 jUI1-_,j951 
tot vaststelling van he~ kader der officieren in 

~ev~. d~enst È1j_~~J._~_~htm~cht in ~!~e_desti;j?:o 

])001' in de wetgeving het begrip "korps" 
in te voeren, wordt het nodig wijziging te brengen 
in de terminologie van artikel 2 van de wet van 
14 juli 1951 tot vaststelling van het kader der 
officieren in actieve dienst bij de luchtmacht in 
vredestijd,volgens hetwelk de Koning de verdeling van 
de officieren 11 over de drie ka tegor:ieEh der luchtmacht 
bepaalt". 

/irtikel 3 van de wet van 14 juli 1951 zegt ! 

"In de cijfers bij het eerste artikel vastgesteld, 
zijn niet begrepen 

4° de reserve-officieren die ingevolge verplichte 
wederoproeping in dienst zijn; 

5° de reserve-onderluitenants tij 
actieve dienstl'• 

s de duur van hun 
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Onder "verplichte wederoproeping" moeten 
de wederoproepingen bepaald in artikel 64, § 1, 
wor-don verstaan, :Behalve deze wederoproepingen,voorziet 
artikel 64 in paragraaf 2 geheel vrijwillige weder­ 
oproepingen voor training. Daar deze termijnen kort 
zijn, lijkt het wel zo dat de officieren dio een 
dergelijke woderoproepingstermijn volbrengen niet 
moeten worden begrepen in de getallen die artikel 
1 van do wo t van 14 juli 1951 vaststelt, ArtH::el 3, 
4 o? dient dus gewt ~izigd te worden om het geval dat 
in artikel 64, § 2 van het ontwerp wordt bedoeld 
hierin te betrekken. 

Bij toepassing van artikel 55, 7°, zullen 
er geen dienstplichtige reserve-·onderlui tenants meer 
zi jn ; daarentegen zullen er 1 inzover ar-t t ke l. 60 van 
het ontwerp toepassing zal vinden, dienstplichtige 
onderlui tE!nnnts zi jn. ArtilŒl 3, 5 0, van de wet 
van 14 juli 195'1 moet gevvijzigd worden, indien de 
wetgever hen verder buiten het in deze wet bepaalde 
kader wil houden. 

00./'00 

+ 

+ + 
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Terugsl_9,g van het C?.~twer"'P op de wet van 18 decemb~r 

1951 tot vaststelling ~11 he'! _ _l{~:._~~er officieren 

in a~tieve dienst bi j de zeemacht 

op vredesvoet, 

.. 
De zoeven gemaakte opmerkingen betreffende 

de terugslag van het aLtwerp op de wet van 14 juli 1951 
tot vaststelling van het kader der officieren in actieve 

dienst bij de luchtmacht in vredestijd, gelden mutatis 

mutaùdis voor de wet van 18 december 1951 tot vaststel­ 

ling van het kader der officieren in actieve dienst 

bij de zeemacht op vredesvoet, 

Een bijzondere opmerking moge hieraan echter 

worden toegevoegd. 

Artikel 8 van het ontwerp noemt de graad van 

c ommo dor e , die gelijkwaardig is met de graad van generaal­ 

majoor. Aange z i en artikel 1 van de vlet van 18 december 
1951 geen opperofficier in het kader der officieren van 

de zeemacht voorziet, zal het gewijzigd moeten worden om 

op dit punt de inwerkingstelling van artikel 8 van het 
ontwerp mogelijk te maken. 

+ 
+ + 
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:Terugslag van het ontvverJ?_,...Ql2__§~_Y!3t~1 be..!re.ffen de de_ 
milii~1re . pensi oenen gec_()ör dineer d bi j konirüdi jl~ 

beslui t van î 1 stus 1 

de reeds gemaakte opmerkingen in verband 
met de terugslag van de ar kelen 20, 1°, en 21 van 
het ontwerp op de wetten betreffende de taire pen- 
sioenen ,moeten nog tVlee opmerl;;:ingen worden toegevoegd 

verband nameli jk met do te~"ugslag van het ontwerp 
ten eerste op artikel 2, vervolgens op artikel 5 van 
deze wetten, 

ArtikGl 2 B van de gecoördineerde wetten be- -----~--,_.-~--_ .. _--~---, ... _.. -~--- 
tJ?e!f~,:? __ .st~ miJ.i tai_:re peI~si9~.~~gd_l?l_;L.§...t? 
we t van 13._ ;j~J.i.J~ z~t 

"De eieren en de militairen beneden de 
rang van officier, met inbegrip van die der rijkswacht, 
die bedreigd ;jn met een strafmaatregel welke de 
afzetting, de beroving van de d of de wegzending 
uit het leger medebrengt, kunnen geen aanspraak maken 
op de bij dit artikel 2 voor ene rechten op pensioen. 
Zi j verliezer.' deze rechten wanne cr- dergeli jke straf- 
maatregel wordt ui spr ) e venwe L kan de 
op hun verzoek? een pensioen verlenen dat gelijk 
aan drie vijfden van dat waarop j krachtens d 
artikel 2 aanspraak dden kunnen Il 

Dit voorschrift J. C' 
.0 door de wet van 13 juli 

1934 in de gecoördineerde wetten betr ende de taire 
pe ns i oenen oegd om een anomalie op 
onder de vroe e r kon 

en­ , 
de 



officier wanne e r hi j bi j tuchtmaa tl'egel op non-aoti vi tei t 
was, slechts een verminderd pensioen ontvangen, terwijl 
de militair die afgezet? van zijn graad beroofd of uit 
het leger weggezonden was, bij toepassing van~tikel 2 
van de gecoördineerde wetten zijn rechten op pensioen 
kon doen gelden. 

De memorie van toelichting verklaart onder meer 

Het on~werp, dat de wet van 16 juni 1836 
betreffende het verlies van de graad voor eieren 
van het leger opheft? s chr I jft in artikel 11 de ontneming 
van rechtswege van de graad voor in de volgende gevallen : 

!! ". een rri euwa § B strekkende om de afgezette 1 
van hun graad beroofde of ';lit het leger weggezonden of­ 
ficieren en nri L'i tairen te behandelen op een »rs. jze J welke 
overeenste~t met die, voorzien voor de afgestelde bur­ 
gerlijke ambtenaren (wet van 21 juli 1844, Eir'tikel 50) •.. 
Zij verbiedt hun , zo lang zij 1)eclreigd zijn met een 
strafmaatregel che beroving van grsf:'c.d of wegzending 
uit het leger medebrengt, de bij artikel 2 voorziene 
rechten te doen gelden, en zulks opdat zij zich niet 
z ou ûen kunnen onttrekken aan de gevolgen van cIe zware 
fout welke dergelijke strafT'l2atregel mocht medebrengenll• 

2° de onvoorwaardelijke ontzetting, levenslang of tij­ 
de jk, van een der rechten opgesomd in artikel 31 
van het Strafwetboek; 

"1° het verlies van de Be Lgi s che nationaliteit; 

3° het aanvaarde ontslag uit het ambt, indien de officier 
n i.e t gevraagd heeft deel uitte maken van het kader 
der reserve-officieren of er niet in toegelaten wordt; 
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,+ 0 de opruststelling 7 wanneer belo.nghebbellde nog mili­ 

taire verplichtingen heeft en niet toegelaten wordt 

tot het reservekader; 

5° het ontslag van ambtswege uit het ambt!1, 

chtens dit voorschrift is de ontneming van 

de graad alleen in de onder 2° en 5° bedoelde gevallen 

de bestraffing van CC'L zware fout. 

Het ontwerp innoveert, wanne e r het de ontneming 

van de grcad Lnv oe rt als gevc;lg van een onvoorwaardelijk 

uitgesproken tijdelijke ontze ing van een der in artikel 

31 van het Strafwetboek genoemde re en. Dedoel t de 

Regering! artikel 2, B, van de geco~rdineerde wetten 

be eD.de de mili taire pen s i oenen in ditgeval toe 

te passen, dan zou deze be pa Li.ng aangevuld meeten worden 

Artikel 5 van de coördineerde wetten betreffen­ 

de de militaire pensioenen zegt e 

!1De buiten ao t ivf tei t zonder we ddo doorgebrachte 
tijd kan bij de berekening van de werkelijke dienst et 

in aanme r-k Lng k omen . 

De in beschikbaarheid doorgebrachte tijd telt 

voor gans de duur ervan. Hetzelfde geldt voor de tijd 

doorgebracht in non-activl.tei t uit oorzaak van tor gele­ 

genhei d van de di enst opge darie ziekte 9 voor korps-­ 

ontbinding of afschaffing van betrekking. 

De wegens le andere roden in non-activiteit 

doorgebrachte jd telt voor de helft en de reforme 

doorgebrachte ti j d chts voor hot orde van de duur 

ervan" , 
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van de 

Dit artikel houdt rekening met de toe den 

eieren, zoals zij bepaald waren in de wet 

van 16 j-LUÜ '1836 tot vaststelling van de toestand der 

icieren van het leger. Kon de terminologie ervan 

reeds tot moeilijkheden eiding geven ingevolge de 

vvi j zigingen die de wet van 15 september 1924 en de 

overige wetten betreffende de toestand en de bevordering 

der officieren en der onderofficieren deze toestanden 

hebben aangebracht, deze moeilijkheden zullen nog 

groter zi jn wanneer het ontwerp kracht van vTet zal 

sponibiliteit bij voorbeeld 

is volgens artikel 69 van het ontwerp een toestand , - , 
die alleen voor de reserve-officier bestaat en de 

toestand van reform iS,vCllgens artikel 23 van het ont-- 

werp een tieve, et meer een tijdelijke toestand. , 
t ontwerp kent geen toestand van non-activiteit 

"v cor' korpsontb ding schaffing van betrekltingl'• 

Artikel 5 van de gecoördineerde wetten be 

fende de militaire ioenen zal dus moeten wor-den 
herzien om met de euwe wet in overeenst te 

wor' de:n cht. De euwe tekst van t 5 
zaloverigens zeer ruim moeten zijn, j 

et alleen rekening moeten hou met voor 

van het onderhavi statuut, maar evel1cens met 

+ 

+ + 
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1~~E}?~E.êl~g ~~_t on~we.~J2_~ op de wet. van )0 . ;1"91i 1938~ 
be_t~~_!1ende het geIJrui~.iLe~ ~ta leE_lli j het leger. 

Behalve de hierboven gesignaleerde wijzigingen 
in de terminologie, die de wet van 30 juli 1938 betref­ 
fende het gebruik der talen bij het leger zou moeten 
ondergaan ingevolge de nieuwe benamingen voor graden 
van officieren der zeemacht, dient ook artikel 4 van éLie 
wet,zoals het door de wet van 30 juli 1955 gewijzigd is, 
terminologisch te worden geÏ/vi j z d , omdat de Il diensten 
en wapens!! afgeschaft en door "korpsen" vervangen 
wor-den. 

+ 
+ + 

T~l:ll1L~lag VB]]; he!_ ol}_twerR.._op ~ de wet van.6 jl?Ji 1935 
waarbij_~~_toekeŒl~ng_ van je g~..§derl_Èi ;j .3anstelling 

s van het l ------------"._-_.---~,_.~. 

Afgezien van de hierboven gemaakte opmerkingen 
betreffende de stre~;:king van artikel 95 van het ontwerp 
ten opzichte van de we t van 6 ;juli 1935 waar b i j de 
toekenning van graden bij aanste ing in de reserve­ 
kaders van het leger wordt ingevoerd'l dient nog onder­ 
zocht te worden welke de terugslag van het ontwerp op 
deze wet zal zijn. 

. '/' , , 
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Verschillende artikelen van deze wet van 6 
juli 1935, gewijzigd bij koninklijk besluit van 18 

november î 939, verwijzen hetzij naar de 'l'Tet van î 5 
september 19249 het j naar de wo t van î (3 april 1905. 

Daar artikel 100 van het ontwerp onder meer deze beide 

wetten opheft, worden deze verwijzingen ondienstig en 

moeten zij vervangen worden. 

Artikel 5 van de wet van 6 juli 1535 zegt: 

BDe tot een graad aange s t e Lde reserve-officieren­ 
specialisten kunn on , op het ogenblik dat zi j wegens 

grensleeftijd uit de reservekaders treden, de erereserve­ 

graad bekomen die onmiddellijk hoger is dan df.e waar- 
mede zi j bi j aanstelling war-en beklee d , Deze erereserve.;_ 

graad wordt verleend onder de voorwaarden die voor het 

toekennen van deze graac1 aan de reserve-officieren wor- 

den voorzien", 

Dit voorschrift is praktisch buiten toepassing 

geraakt sinds het koninklijk besluit van 20 oktober 

1953 betreffende de eregraad en de eretitel van de 

laatste graad der eieren van de krijgsmacht niet 

meer voorziet de toeken,l1ing van de eregraad aan 

reserve-officieren. 

Het ontwerp kent niet alleen geen eregraad 

voor reserve- eieren, maar schaft die zelfs af voor 

gewezen beroepsoffic:ieren omdat 9 zoals de memor Le van 

toelichting verklaart, Hde hogere eregraad met geen 

e nke L begrip van het ambt overeenstemt en i te 
geen betekeüis heeft", 

.O./è9. 
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Hieruit volgt dat artikel 5 van de wet van 
6 juli 19357 zo men niet 1 dat het in tecensprertk 
is met het ontwerp, moet worden opgeheven. 

Onder voorbehoud van de zoëven gemaakte 
opmerkingen adviseert de Raad van State9 de wet van 
6 juli 1935, gewijzigd bij het door de wet van 16 
juni 1947 bekrachtigde koninklijk besluit van 18 
november 1939,onder te brengen in het ontwerp of 
althans in de c o ör-df.na t Le die artikel 10'1 aankondigt. 

+ 
+ + 

Teru..B"..§lag _ van het Oyrtw~:J'~ de wet. van ~26 maart .1937 
waar_1)jj_d_§)_ onde.!.êchei~c?-_(?'E~_E~~ren_'yar~_s1§___§taat:..J_ van. 
de l?!0ViJ~ci.-~E...L_gelp.~ell_t.en ..§l.21___yere2liiL~en~ vaE~~-­ 
te 11 ver pli c h_~_'y'lgJ:'__él_e.!~. ~J.P_ lt g~1_ ,.È_§:.?Ell>_:t_e_J],2 re serv e.- 

offt ci.~r!!l?:.2.Jacl1:1-.!...§ü t..9E_}.2g~_!2__§_1.§~~n de 
gelegenheid te geven de prestaties te volbrengen welke ,..~ .____.. ... ,_,.~ .. _. __..,._ ~ ,.., __ '_-'d"'" ~ . .._-_-,'_ .. _.. . __ .'. __ .. _. _, , __ ~ __ .~ __ . _ 

Na de opmerkingen die gemaakt zijn in ver­ 
band met de artikelen 94 en 98 van het ontwerp ten 
opzichte van de wet van 26 maart 1937, moet er nog 
worden op gewezen, dat het raadzaam is deze wet, 
nadat daarin de noodzakelijk geachte wijzigingen 
zullen zijn aangebracht, op te nemen in het ontwerp 
of althans iü de co~rdinatie die artikel 101 van het 
ontwerp ondigt. 

+ 
+ + 

.o~./ao. 
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Terug;slag v.§tl1 J:L.§l t ontwerp_ 0I2..._de 2~...:L...Y..§tn_] 5 _E.la~;E't "..l.92 . .1:. 
~l~refl'ende ~.È.§l_Y~()Fj~er~i.!llL_;r~al~él~~ of.fig_i_~_1::._e_~_ v~n h3t 
~ctief kade!__di~ op_yreemd grondge~_ie~?2_!l. diells_t_ van 
Sl~_:rg...ê:E2-_§~j;j.._~ .. _Y'§2.1_~S_E?_Y~L de Naties streden hebben. 

De wet van 15 maart 1954 betreffende de bevor­ 
dering van de officieren van het actief kader die op 
vreemd grondgebied, in dienst van de Organisatie van a_e 
Verenigde Naties gestreden hebben, bepaalt in het enig 
artikel ~ clat de officier van de actieve kaders die als 
vrijwilliger in dienst van de Organisatie van de 
Verenigde l"aties een dienstverbi:ntenis aangegaan heeft 

I \ 
voor zijn benoeming de graad van onder tenant 
met het oog op zijn bevordering tot hogere graad een 
anc.iêrin.i teitsbijslag zal genieten, wellee bijslag 
berekend wordt in gehele trimesters buiten he-t nationaal 
grondgebied doorgebracht. Deze wet verwijst naar de 
thans geldende we t t en betreffende de stand en de bevor­ 
dering der officieren. 

Het enig artikel van deze wet bepaalt tenslotte, 
dat deze jslag Il leen verleend wor-d+ in geval 
betrokkene tot ondarlui tenan t benoemd wordt na vervtll­ 
ling der voorwaarden van : 

1 0 artikel 7 van de wet van 15 september 1924 voor de 
officieren van de landmacht; 

20 artikel 1] van a_e wet van 3 april 194-8 gewi j zigd 
door wet van 14 juni 1951 voor de officieren 
van de luchtmacht; 

]0 artikel 9 of 10 of 11 van de we t van 14 juni 1951 
voor de offic"i:eren van de zeemacht". 

/ 
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Aangezien artikel 100 de wetten betreffende 
de stand en de bevordering der officieren die in het 
enig artikel van de wet van 15 maart 1954 vlorden 
genoemd, opheft, dient dit artikel de nodige wijzi­ 
gingen te ondergaan. Na wijziging kan het een 
geschikte plaats vinden in titel I, hoofdstuk VIII~ 
van het ontwerp, dat een aantal bijzondere voorzienin­ 
gen bevat. Of althans kan het opgenomen worden in de 
coördinatie die artikel 101 van het on +wer-p aankonda g t . 

+ + 
+ 

I:~et het oog op de overeensteDIrning de eenheid , 
in de terminologie en de zuiverheid van de vor-m kunnen 
in do Nederlandse versie van het ontwerp nog een aan­ 
tal wijzigingen worden aangebracht; zij zijn verwerkt 
in de hierna voorgestelde tekst : 
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• • • (Opschrift en inleiding zoals in het ontwerp ) ••• 

:rII1EL 1.,_ BEROEPSOFFICIEREN. ~--------------~------- 
HOOFDS'I'UK L - WEHVING. ~ 

Artikel 1.- --.,_. __ ,_ 
Om in de gr van onderluitenant in de 

krijgsmacht te kunnen worden bE;noemdfis het nod 

1- Belg te zijn; 

2° de burge ijke en politieke rechten te genieten ; 

]0 ten minste negentien jaar oud te zijn en de leef­ 

tijd die de Koning bepaalt, niet te hebben over­ 

schreden ; 

4° de zedelijke hoed en te bezitten die voor 

de 0 cie oopbaan onontbeerlijk zijn 

5° te voldoen aan een van de twee hierna opgesomde 

voorNaarden? behoudens hetgeen de artikelen 29 ] 
on 5 bepalen: 

a) met goed gevolg gedurende ten minste twee jaar 

de cursussen aan de Koninklijke Militaire 

School in hoedanigheid van leerling hebben 

gevolgd ; 

.... / .... ,~ 
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b) met goed gevolg de opleidingscyclus gevolgd 
hebben en sLaagd zijn in de exemeris voor- 
geschreven voor de kandidaten die langs het 
kader om zijn Et3-ngeworven. De Koning bepaalt 
de opleidingscyclus en de voorvvaarden die de 
kandidaten moeten vervullen om aan deze cur- 
sussen en examens deel te nemen? evenals de 

• • • (zie advies) ..... 

iirtikel 2.- 

Om in de graad van onderluitenant-genees­ 
heer, -apotr.\eker of -tandarts te kunnen worden be­ 
noemd, is het nodig 

stelde vo o rwaar-d en 
te vervullen ; 

2° houder te zijn van een diploma vin doctor in de 
genees-, heel- en verloslrunde , van apotheker of 
van licentiaat in de t:::::.ndh8elkunde 

• .• (zie adv i.e s ) .... 

;;'rt i1\:el .3.- 

Om in de graad van onderluitenant-dieren­ 
a r t s te kurmeri worden benoemd j is het nodig : 

artikel 1, 1° tot 4°, stelde voorwaarden 
te vervullen ; 

.. .._ ... / ."" . 
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2° houdar te zijn van het diploma van doctor in de 
v e ea.c t s erri j kund e 

30 ••• (zie advies) . . . 

Artikel 4.- 

Om in de graad van onderluitenant der rijks­ 
wa crrt te kunnen worden benoem.d 1 is het nodig : 

Î 0 de in a r t i.ke L Î Î 0 tot ~o gest 9 :> , 

te varvullen . , 
20 . o ~ (ziG advies) . . . 

de vo orwaarde::-:\ 

Art ikel 5.·· --_, -_.._,--_. __ - 

Om in de graad van onderluitenant-kapel· 
meester te kunnen worden benoemd, is het nodig ~ 

Î ° de in artikel 1, 10 tot 4°, gestelde voo rwaar-c.cn 
te vervullen ; 

2° ten minste twee jaar werkelijk gediend te hebben 
s mu z i.karrt me t rang van onderofficier ; 

slaagd zijn in de examens voor 
die door d e Koning wo r-d en bepaald. 

e eer; 

Artikel 6.- (zie advies) •.• 

.Q i). ,. / •• ~ 
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HOOFDsrrUK II. - GR.l,AD. 

Artikel 7.- .- e _ (zie opmerking advies) 

Artikel 8,,- 

§ 1 •• , ... (zoals in het ontwerp van de Regering; 

zie echter opmerking advies) •.• 

De graden in de zeemacht en de graden van 

overeenkomstige rang in de landmacht en de lucht­ 

macht hebben gelijke waarde~ 

De benaming van de graad kan worden aange­ 

vuld met een bijkomende benaming, die de Koning 

bepa3lt. 

§ 2 ..•. ' (z:'.e advies) •.• " 

De Koning kan slechts graden begeven tot 

beloop van het overeenkomstige aantal ambten" 

Artikel 10 ..... 
_ .. : ........ ,"-,.,''',,*'' ,-_ ... "-_. '- 

De Koning ka.n in de gra...?vd van o nd er-Lu i, tena.nt 

aanstellen : 

1° de leerlingen V3n de Koninklijke Militaire School 

di met goed gev twe jaren studie bben 

gedaan ; 

2° •.• (zie advies) •• ft 

e •• /.".q 



lVITL. L. 5404/2 o 

3° de langs het kader om aangeworven kandidaat­ 
officieren van de rijkswacht, zodra zij voldaan 
hebben aan de voo rwaa rd cn van artikel 1, 5°, b J 

lenen en het intrekken van de aanstelling 
advies) 1> •• 

.... I • 
\Zle 

4° de langs het kader om aangeworven kandidaat­ 
dekofficieren van de zeemacht, zodra zij mot 
goed gevolg een cyclus van twee jaren opleiding 
tot zeeofficier hebben gedaan. 

Ile bij toepassir.g van dit a.r t i ke I a.3,nge­ 
stelde officieren dragen de titel van onderluitenant­ 
leerling. De Koning st e lt de regelen voor het ver-· 

Artikel Î Î .- 

I 

I 
I 

·1 
I 

Onverminderd de strafbepalingen hebben 
van rechtswege ontneming van de graad tot gevolg 

1° het verlies van de Belgische nationaliteit; 

(z1.e advies) . . . 
(zie advies) . . . 

4 C de in:rustestell:D::J,g ,wanne er de b e.l anghe obcnde nog 

milit~ire verp1ichtingen heeft en niet tot het 
reservekader wordt toegelaten 

5° het onts1 van ambtswege uit het ambt • 

. . . 1 ... 
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HOC)FDSTUK III. - AMBT. 

Artikel 12.- •.• (zie advies) .oe 

Artikel 13.;- 

. ' ... (zie advies) ••• 

Het besluit van aanstelling en het verslag 
aan de Koning worden in het Belgisch St aa't sb.l aó 
bekendgemaakt. 

. •• (zie advies) •.• 

Artikel 14.,- 

Tijdelijke ambtsontheffing heeft alleen 
plaats : 

1° op aanvraag van de 0 icier 

2° om gezondheidsredenen 

3° bij tuchtmaatregel 

4° door schorsing bij ordemaatregel. 

!r_tikel 15.- 

Op aanvraag van d e officier kan de Minister 
van Landsverdediging hem op non-activiteit stellen 
w s ge ns pe:csoonlijke aa.ngelegenheden. Deze ncrr­ 
activitei t mag niet minder dan drie maanden duren. 

« •• / .... 
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Behoudens uitzo erlij redenen waarover 
de Minister van Landsverdediging oordeelt, mag de 
officier tijdens zijn loopbaan in totaal niet langer 
dan t.waa'l f maanden op non-activiteit vvegens persoon­ 
lijke aangelegenheden zijn. 

ArtilŒl 16.- _.- .. ' . (zie advies) ••• 

Art ileel Î 7 • ..,. 

De officier kan voor een bepaalde tijd op 
non-activiteit bij tuchtmaatregel worden gesteld. 

(zie advies) .•• 

Artikel 18.- --,--- 
Wanneer de Minister van Landsverdediging 

oordeelt, dat de aanwezigheid van een officier in 
de krijgsmacht afbreuk doet aan de tucht of aan de 
goede faam van het leger, ka.n hij deze officier 
bij ordemaatregel ten hoogste drie maanden schorsen. 
De Koning kan de schorsing verlengen op een met re­ 
denen omkleed verslag van de Minister van Landsver­ 
dediging. Wanneer een rechtsvordering ingesteld 
wordt wegens de feiten die de schorsing motiveren, 
moet deze uiterlijk zes maanden na het einde van 
de rechtsvordering een einde nemen ; in andere ge­ 
vallen mag zij niet langer dan twcs jaren duren. 

De maa't r ege l. •.• (zoals in het ontwerp) 

Indien geen sancti.e die ambtsontheffing 
tot gevolg heeft, wordt uitgesproken, wordt de 
periode V:ll1 schorsing omgezet in periode van 
werkelijke dienst .. 

.~ .... / ..... 
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Ingeval een non-activiteit bij tucht­ 
maatregel wordt uitgesproken zonder dat zij de ganse 
duur V3,n de schorsing dekt j wo r d t de aanvullende 
periode omgezet in periode van werkelijke dienst. 

Indien ontslag van ambtswege uit het ambt? 
a f'z.e t tLng , militaire degr],datie of onvoorvvaardelijke 
ontzetting van een cler rechten opgesomd in artikel 
31 V3,n het Strafvvetbo ek wo rd t uitgespro ke.n , wordt 
de schorsing omgezet in non-activiteit. 

De officier die zich in een der onder 
artikel 14 bedoelde gevallen bevindt, blijft onder­ 
worpen aan de militaire rechtspraak en tucht. 

Artikel_1_C2.!_ -:_ •• (zie opme rk i ng advies) •.• 

~f~1~elen 21 en 22.- ••• (zie advies) ••• 

Artikel 2,b..::: 

Op eensluidend advies van een neeskundige 
commissie stelt de Koning op reform de 0 r 
bevonden wordt voorgoed buiten st te jn)m te 
dienen en die niet voldoet aan de vereisten steld 
voor het verkrijgen van een anci~nniteitspensioen. 

De belanghebbende heeft ni 
militaire v rplichtingenw 

langer 

l , . ~ . / ... ' 
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(zie advies) •.• 

Art Lke.l, 2'5.- -"~ .. -" - 

De officier die om een van de in artikel 
20 opgesomde redenen van zijn ambt is ontheven, 
mag niet opnieuw in het kader van de beroepsoffi­ 
cieren worden opgenomen. 

Onverminderd de bepalingen tot vaststelling 
van de leeftijd van inrustestelling echter~ kan de 
beroepsofficier die sinds ten hoogste één jaar eervol 
uit zij:n ambt is ontslagen en die naar het reserve­ 
kader is OVE?rgegaan, cprri euw opgenomen worden? met 
de graad die hij in het kader van de beroepsofficieren 
had bij zijn overgang naar het reservekader. In dit 
gevalondergaat hij een verlies van anciënniteit ge­ 
lijk a.s n de tijd die sinds zijn ontslag is verlopen. 

HOOF'DS~PUK IV. - TOESTANDEN. -------.,...---~-_ .. _ 
Artikel 26.- 

0-, Î J • De beroepsofficfer.bevindt zich hetzij 
in werl\:elijke dienst, het zi j op mn-acti vi tei t. 
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§ 2. Non-activiteit is de toestand van de 

officier die op zijn aanvr-aag tijdeli,jk van zijn ambt 

lS ontheven om zondheidsredenen, bij tuchtmaatregel 

of bij terugwerkende mJ.atregel genomen overeenlwmstig 

de bepalingen van de artikelen 18 of 277 tweede lid. 

§ 3 .• (zie advies) ~~~ 

.Art 11eel 27.- 

Wanneer een officier gescheiden is van het 

leger hetzij wegens oorlogsoms~andigheden, hetzij 

wegens uitzonderlijke omstandigheden die niet door 

ZlJl1 eigen daad ve r'o o r z aak't z i j n , wordt iedere bepa­ 

ling betreffende de definitieve ambtsontheffing te 

zijnen o pz i.ch t e geschorst gedurende zijn afwez i.ghe Ld , 

• •• (zie advies) •.• 

HOOFDs'rUK V. - KORPSEN. 

Artikel 28.- ... (zie adv i.e s ) .. '. 

Artikel 29 .. - 

••• ( e advies) ...... 

De Koning bepaalt de voorvvaarden die een 

officier moet vervullen om tot een korps, W:1ar en 

ambt van onderluitenant voorzien is, te worden toe­ 

gelaten. 

.. .... / ... 
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Artikel 30.'- 

Een officier kan, in het belang van de 
dienst, ambtshalve van het ene krijgsI:J.achtdeel naar 
hst andere en, in een zelfde krijgsmachtdeel,van 
het ene kc rp s naar het and er-e worden overgeplaa.tst 

, .. (zie advies) .... 

.b.rt Deel 3 Î • - 

De Koning kan de officier die daaro:n ver­ 
zoekt va n korps of krij gsmschtdeel doen veranderen. 

. . . (zie advies) •.• 

HOOFDSTUK, VI. - i1NC IENNITEIT VOOR BEVORDERING -_.- -- 

Artikel 34.- ... (zie opmerking advies) ••• 

Art ikel ;3 5 • ..= 

§ 1. De ancïénniteit in de gra.ad wo.rd t 
b8paald door de datum v an benoeming in deze graad. 

§ 2~ Een offioier die,vèJ~r jn benoeming 
in de graad van ond8rluitenant, in deze graad aange- 
steld werd bij ta ging van artikel 10, wordt benoemd 
met 't e rugwe rk Lng tot de d der a.ana't e.l.Li.ng , 

~ •• (zie advies) ••• 

. ... / .. " 
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Artikel 36,,- §1.~. (zie advios) .,. 

§ 2. De betrekkelijke anci~nniteit van de 

officieren mat een andere graad dan die van onderluite­ 

nanty die op dezelfde dag in die graad zijn benoemd, 

wordt bepa.:lld door hun anciënniteit in de graad van 

onderluitenant. 

Artikel 37~ 

§ 1~ Van de anci~nniteit in de graad van 

onderluitenant wordt afgetrokken: 

1° voor de ganse duur, elke andere non-activiteit dan 

de non-activiteit om gezondheidsredenen; 

2° de helft van de tijd van non-activiteit om gezond­ 

heidsreJ.enen? indien de non-activiteit veroorzaakt 

is door aen niet aan de dienst te wijten feit~ 

§ r:\ ij 2 en 3 . . . (zie advies) .... 

~tikel JS. =_ ... (zie advies) ••• 

§ 1 •••• (zie advies) , •• 

§ 2. De bij toepassing van a.rt Lke L 31 overge­ 

plaatste officier wordt in zijn nieuw korps gerang­ 

schikt na de officieren die tegelijk met hem in de 

graad van onderluitenant zijn benoemd en e n normale 

loopbaan hebben gehad. 

• ••. (Zl advies) 
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HOOFDSTUK VII.- BEVORDERING IN GRAAD. 

Artikelen /~O, 4-1 en 42.- ••• (zie advies) •. " 

§ Î. Niemand kan in de graad van majoor worden 
benoemd, indien hij niet ten minste elf jaar anci~nni­ 
teit als officier heeft~ 

§ 2. Niemand kan in de graad van luitenant­ 
kolonel, van kolonel of tot ecn graad van opperofficier 
worden benoemd, indien hij geen twee jaar anci~nniteit 
in de onmiddellijk lagere graad heeft. 

Artikel 44·.- 

Niemand kan in een onmiddellijk hogere graad 
worden benoemd, indien hij wegens zijn leeftijd niet 
ten minste drie jaren in zijn nieuwe graad kan dienen. 

Art ikel 45.- 

De benoemingen hebben plaats binnen elk korps. 

Bij de landmacht echter-: 

1° worden de luitenant-generaals benoemd in de Generale 
Staf en gekozen uit de generaal-majoors behorende 
tot de verschillende korpsen ; 

2° heeft het onderzoek van de kandidaturen van de kolo­ 
nels voor de graad van generaal-majoor niet allœn 
plaats binnen elk korps maar ook tussen de verschil­ 
lende korpsen • 

••• (ziG advies) .... 

Artikel 46. - ... (zie advies) ••• 

I 
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HOOFDSTUK VIII. - BIJZONDE,HE BEPAL.1N,GEN. 

De bopnlingen vr.n d c-z c wo t zi jn n.ic t van toc­ 
pc s s Lng op do pr-i.ris cn van de kon.i.nk.l i j ko f nrri Lf o , 

Artikel 4B~- .•. (zic opmerking ndvics) ••• 

HOOFDSTUK IX. - OVCIlGANGSBEPAlINGEN. - ' ------,------------~----------- 

§ 1. De gr2ud van kapi tcin-commnndnnt b e pun.Ld 
Ln t'l" l 0 § 1 1 " "1' d 1 o.r l co .... o,~' 1 en o o on ue r-ve.rc o lng van 0 grCt2c 

van kapitein, bep2uld door do verordeningon die doze 
wet zijn voornfgeg~nn, zijn gelijkw2~rdig. 

1 

I 
j 
I 

Artikel 4~_- 

§ 2. Wat de zcor:Œccht be t, zijn Gelij 
dig dE crnden opgesomd in artikcl 8, § 1, 2°t a en b,on 
de G'rC'den opgosond Ln artikel 5 van de wet vr-n 14 juni 
1951 op de st2nd en de bevordering V2n do officieren van 
de z.o cma ch t , 

Artilœl 5Sh.- 

Do bc pc.Lá ngcn ven nrtikel 2J troden eerst in 
werking op de d[~g die de Koná.n.; vnststclt. 

Artikelen 51 en 52.- .... (zie :"',<':!,vies) •.• 

I 
• '" • / fil •• 
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De kand.i )ê',t-gcnocf3hcrcn die bij do inwerking-­ 
treding vun daze wot reG tot ondorluitenant-Ieerling-g 

noceh car bono end zijn, en dagenon dia houder zijn van e cn gBtu 
schrift vun dorde ké1nê.id[~tuur in de n::~tuur- on genees­ 
kundige wc t cn s chnppcn , kunnen tot onderlui tenant-genees­ 
heer worden benoend ovcrccnkoD~tiG de bepalingen van 
o.rtiJw17, 2°, c, ven wet van 15 septenbor 1924 op 
de stnnd on do bevorderinG der officieron. 

ArtilŒl 54- ...... .; (zie ndvios) ••• 

1'ITI:L II. - IŒSERV"E-OJ!'FICILIŒN. 

HOOfDSTUK 1. - VVERVING!._ 

ArtHcal 55,.- 

Om in de cr:~d varl reserve-onderluitenant in 
do krijcsnacht te WOr(~LCn benoemd, is hot nodig: 

1° Bel:!, te zijn; 

2° de burgerlijke en politieke rechten te genieten; 

3° ton rai.ne t c 19 j[~o.r oud te zijn en do leeftijd. die de 
Koning bcp8~lt niet te hebben overschreden; 

1.],0 zo lijJco hood:;:~nibheden te bezitten die onontbeer- 
lijk zijn om de functios ven reserve-officier 
uit te eefenen; 

I .... / .... 



vvv. - 234 - L. 5404/2. 

1.'" o or Koning bepaalde oplei- 

dingseyelus te hc bb cn gevolGd; 

6° te voldoen aan de gcschiktheidsvoorw2c~rc1en die de 
Koning kan bepalen; 

7° wat de ~icnstpliehtige betreft, do door do dienst­ 
pli chtwetc;cving opgelegde werkeli j kc dienstti j cl 
be öinc1igd te; he bbcn , 

Artike l 5_~.- 

Benevens de bij toepassing van artikel 55 a21l 

geworven offi ci eren, kunnen worden aangewo r vcn om VQn 
hot l~c'ùer der reserve-officieren deel ui t te maken: 

1° de bcroepso eieren wi e r ontslng ui t he t ambt in- 

gevolge; artikel 22 door ~e Koning is anngenomon; 

2° de inrustogostelde beroepsofficieren; 

3° de officierem die ui t het ka do r der hulpofficieren 
V2,n do Luch tmc.ch t komen; 

4° de o f'f Lc.i o r-cn die ui t het kader der D.r:;.nvullings­ 
officieren komen. 

Artikel 57._- . . . (zie advá o s ) ••• 

Artil\:ol 5Ç1. - • •• (zie ojimo r-k.i ng o.dvd o s ) ••• 

HOOFD~ II. - GRAAD. 

Artikolen 59 tot 61.- •.• (zie aclvies) • • • 
I . ,. ./ ..... 
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Artikel 62 • ....: 

Onverründerd do str~-'"fbcp[LlingGn hebben vnn 
rechtswege ontneming vr.n de grc,nd tot gevolg : 

1° hot verlies VO,n de Belgische nc.tionaliteit; 

2° •.• (zie advios) •••. 

Artikel 63.;'" •• ~ (zie advies) . . . 

HOOFDSTtJK III. ~ WEDEHOl'ROEPINGEN EN v'1HJWILLIGE 
Pl:mSfrATIES. 

Artikel 6,h.- 

§ 1. Reserve-officieren zijn onderworpen 
[',nn do volgende wederoproepingen : 

1° gewone wodoroproupineoTl die niet Lan go r dan 30 
daGon per jn2r mogen duron; 

'JL ° (' Zl' .<-. "d'ill', C< ) •• 11 i.....; ("., va ••• 

3° wodoroprocpingen bij mobilisatie. 

§ 2 •••• (zie a dv.i.e s ) ••• 

Artikel 6~_- 

§ Î. In uitzonderingsomstandighodon en mot 
ho t oog op eh:: ka dc rbchoc f t on van de l';:rijgsmacht op voet 
van vrede, kan de Minister van Landsverdediging de reser­ 
ve-officieren tocsts'rlD LiC t hun gr['.,ad in eon forIlatie 
van de kri j gsmncht te dienon. In totanl mogen deze 
prs[.:;t2.tios niet l~èngcr dan vier jarc:n duren. 
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Dit IJnXl1:lUJ1'. wordt op z o s j c r-cn gebracht voor 
officieren-geneesheren, -npŒhokors, -diorenertsen of 
-te,nclnrts on. 

§ 2. Ter uitvoering van de verplichtingen die 
België c.Ls lid V2~n Ln tc rnu t i.onc Le o r-grirrl aa t.i.os hoeft 
aangc gnnn , kan de MinistoI' vnn Lr:mdsverc1ediging 0,2"n 
rescrvo-o icieren toestaan in vredestijd te dienen 
in gewapende fOI'Lntios of in La chamen opgericht net 
het oog op hot behoud of hot herstel. VL"':.n do vrede of 
van do intornational.e veiligheid. 

§ 3 ..... (ziG adv.i e s ) ••• 

I190li'DS'rUK IV. - 'rOJ~STfJ'mEN. 

Artikel G§:_- 

De reserve-officier bevindt zich het j in 
werkelijke dienst, hetzij o~ non-activiteit, hetzij 
an c1isponi bili toi t. I 

I 

Wanneer hij zich in de toestand vun werkelijke 
ô i cno t of vron nori-c.c ta v.i tei t bovindt, wordt hij beschouw 
als "QclYlwczig onder de wapens". 

Artikelen 57 tot 72.- •.• (zio advies) 

Artikel (zie a rt i.ke L 18, mo t Lnc.ch tnorai.ng van 
advies) ... 

J .. ", / ..... ' 
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Artikel 74.-· 

Wanneor o on onder de wapens aanwe zd g reserve- 

officier * .• " .' (zie ontwerp) 

.... (zie advies) . ., . 

HOOFDSTUK V.- KORPSEN. 

Artikel 75.- ( r"7l' ~ a dv.i, o n ) ••• ~ 0 ~ y u, ••• 

Artikel 76 .. -- 

De artikc len 29 tot 33 vr.n deze wet zijn van 

toepnssing op de rascrve-officieren. 

HOOFDSTUK VI., - ANCIEHNITEIT VOOR BEVORDERING IN GRAAD. 
BEVOHDERING IN GRAAD. 

Artikel 77 .. - 

Do Koning treft do voorzieningen volgens welke 

do anciënniteit ven do ros rvo-officier voor bevordering 

in grand wordt vastgesteld. 

Artikelen 78 tot 80.- ••. (zio 

Artikel 81.- 

De den VLm c1- en oppero or worden 

naar keuze van Koning begcven~ overe tig de 

vo o rwr.e rüon en volgens de proceduro dio hij bepc"c.l t • 

.... . ·1 .. '.' 
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Artikel 82.- 

Geen reserva-officier kan tot Gon hogere graad 
worden bcnocmdr indien hij wegens zijn leeftijd niet 
gedurende ten nu.n s t o één jC'.é1T in zijn niouwe graad Iran 
dienen .. 

ArtilŒI 83.- 

De benoemingen hebben IJlO,8,ts binnen elk korps • 

• •.• (zie advies) . . . 

HOOFDSTUK VII. - TUCHTREGELING. 

Artikel 8:4.!..- 

De Koning oep:-~~C!.l t de tuchtregeling V2n de re­ 
serve-officieren in de toestand van disponibiliteit. 

Artilœ185.- 

Do tucht:cl8..atrcgelen die. in deze toestand kunnen 
worden opgelugd,zijn de volgcndc : 

- waa r-s c huwi.ng ; 

- bla2m; 

berisping; 

- orrt s Lag vun m.:btswego uit do graad. 

! ... / . ., . 
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Ti j duns zi jn [',['"nwo z i ghc i, d onder de wapens is 
Ge reserve-officier onderworpull aun de tuchtro::;eling 
van roepsofficieren. Hetzelfde ldt voor de 
dirmstpli chti onderlui tenant. 

Onder wapens, C.iJl'1 wezige reserve-officieren 
zijn f:.cn de mili tC'..ire strafwetton ondervvorpen .. 

. . . 
oc uU.- (zie advies) o •• 

HOO1?DSTDK VIII. - DITTRLDING DIr:::: tIET FLESLRvr,:K:.t~DER. 

Artikel 89 ~-- 

De l'es orve-officier houdt op tot het reserVG­ 
k~dor te behoren : 

10 door orrts uit :_:'~0'" rl or ontslag van b ..... c. .. \..,,'- .... , 

wego u i t de grc~ad of door ontn8Bing van de gr8.é:d; 

2° wegens leoftijdsgrens; 

30 door danka.ng, 

4° door reforn. 

/ •.. *; .... ,!II 
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De reserve-officier die bij toepnss van 2°, 
]0 on , uit het reservekader is treden,behoudt zijn 

VG. 

besluit 
ori d 

Koning kan hon bij o cn me t rodenen orak'Lc e d 
cl Ln d.i cn hij zich onwaar g 

Artikol 90.- •.. (zie celvies) ••• 

Artikel 91.- 

or or tevoel reserve-offi eren jn, 
knn die or veor ka, de rvo rming 
van t n.i , t mc o r na 

d.l cn s o 
jn, f dariken vanof 

ven hun klasse niet 
Langc r nili r-o vc ichtingon bben. 

Artikel 92.- 

Op cns lèüvil]s vnn o cn geneeskundige 
c ssi stelt op reform 

o d buiten s 
rose cier 

c bevon wordt voo t te z:ijn om 

be bh Gt langer milit8.iro 

enon~ 

ve licht • 

HOOFDSTUK IX. - DIv'EHSE BEPALINGEN. -- 

j van ros rve- cioren 
rc: Id, vol~e:ns I' 

ten geraobi s or j gsmc;,cht. 
J 
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Art i.kc L {\r 
'::)0.- 

§ 1 •••• (zie advies) •.. 

bc;voc instellingen een knpit22l overgemaakt 

OB en zijn rechtverkrijgenden voordelen in 

er .. - en ov c r-Le pensioenen ta verze ren 

bepaald door de re ling vnn de D~atsc elij 

zckGr~eid voor bedienden. Dit kapitaal is on2fhanke jk 
~1n de inhoudinG die op vlcddo wo r dt d2.0Jl. kr2chtons 

§ 1; daze inhouding blijft eigendom van de Staat. 

Artikolen 97 en 98._- . . . I • 

\ZlG 0 

TITEL III. 
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